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. — Excuse et congé (p ii 
25 | ) sit — 4 — 
26. | iq lu Gouvernement realive à FIndochine, — Reprise 
de la j n d i pellahon (p. 3%). DESACSCAD SUR L'URCENCE D'UNE DISCUSSION 
11 « eo) L (sut 
MM. ! le président, M. le président. J'informe l'Assemblée qu'il y d “dl 
< ré! le la séance | sur l'urgence de la discussion du projet de loi portant ra. 
PET RTE EE | ficalion du décret n° 54-702 du 1% Juiliet 1954 suspend $ 
uv \) Pal pie si nt. ii droits de douane d'importation appl ables à certaines n s 
] néri MM, Naegelen, le président. co'orantes organiques homogènes, 
! ju d { L'opposition à l'urgence sera notifiée à l’auteur de la 4 nde 
ae 1e l'urgence et insérée à la suiie du compte rendu in extenso 
27 t d'un ‘of ion de loi (p, S%4117), ‘ n ; à < é - 0 
+ side Ë Ti de Ja séance d'aujourd'hui. 
28. Ie pour àvi p ri 
99. | t de proie!s de loi 517) — 5 — 
29. ] ] jt de lo [ »17) . 
le | fosles ‘ht de nel dé DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
e | D pu ne ] ) \ de loi transmise par " D'UNE PROPOSITION DE LOI 
à |! ! i 
32. — de propositions de résolution (p. is). M. le président. J'ai recu de Mme Gabriel-Péri, avec demande 
31 | le rappe p. 2318 de discussion d'urgence, une proposition de loi lendant à assue 
LR rer aux veuves, bénéficiant de lartic'e 51 du code des pensons 
34. — Népoi d'un av p. Suis), civiles et militaires le plein effet de l'article 21 de la loi de 
35 Ordre du jour {p. 258) finances n° 52-401 du 14 avril 1952. 
La proposition sera imprimée sons le n° 8936, distribuée et 
PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROÇUER s’il y a pas opposiLon, fenvoyce à la commission di pen 
sions. (Assentimcnt.) è 
La séance est ouverte à quinze heures. IH va ètre procédé à l'affiéhage et à la nolûficalion de Ja 


1 — 


PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procés-verhal de la séance du mercredi 
21 juillet 145% à eté affiché et distribué. 

Il n'y à pas à’observation ?.. 

Le procès-verhal est adopté, 

J'attre latlention de M. Je secrélaire d'Etat représentant 
le Gouvernement sur les erreurs qui peuvent étre commises 


par la radiodiffusion. n'a jamais été question de reporter 
à dix-sept heures l'ouverture de la présente séance qui avait 
été fixée à quinze heures (Très bien! très bien! sur de nom- 


breur bancs.) 

M. Jean Masson, secrétaire d'Elat à la présidence du conseil. 
Je ferai part observation à mon collègue qui est 
chargé spécialement de la radiodiffusion. 


de cette 


M. lo président, ]l convient, en effet, d'éviter le renou- 
vellement d'erreurs de ce genre. 


— L — 
EXCUSE ET CONGE 


Cornigion-Molinier s'excuse de ne pou- 
ce jour et demande un congé. 

order 
licie 42 du règlement, je soumeis cet 


M. le président, M. 
voir ister à la séance de 

Le 

Conformément à l'ai 
avis à l'Asseinblée, 

Ji n'y à pas d'opposition ?.. 


Le congé est à 


bureau est d'avis d'a ce congé. 


‘cordé. 


—"# 
DEMANDES D'INTERPELLATION 
M. le président, Ja: reçu les demandes d'interpe'lation sui- 
Vañies : 

IL — be M. Mazier, sur les mesures que compte prendre e 
Gouvernement pour mettre à la disposition du fonds d’amortis- 
sement des charges d'électrification créé par la loi du 11 décem- 
Dre 1136, les ressources destinées à lui permettre d'alléger 
l'ensemble des programmes dont les collectivités loca'es auront 
réussi à le finaneement, condition indispensable au 
maintien d'un rythme normal des travaux d'électrification ; 

H., — De M. Silvandre, sur les récents événements survenus 
dans les Etablissements français de l'Inde e! les méthodes que 
compte employer Je Gouvernement pour parvenir à une solution 


assurer 


rapide, conforme aux principes démocratiques et à Ja sauve- 
garde de nos intérèts culturels et économiques. 
La date des débats sera fixée ultérieurement, 





demande de discussion d'urgence. 


DEPOT, AVES DEMANDE DE DISCUSSION B'URCENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Joseph Denais, avec demande 
de discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à un nouvel examen des projets 
intéressant la maison de la radio. 

La proposition sera imprimée sons le ne 8932, distribute et, 
s'il n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la commission de la 
presse, (Assentiment.) 

IL va ètre procédé à l'affichage et à 
demande de discussion d'urgence. 


la 


noiificalion de Ja 


+ 7e 
FONDS D'ENCOURAGEMENT A LA PRODUCTION TEXTILE 


Nornination d'un membre du comité de contrôle. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination, par 
suile de varance, d'un membre du comité de contrôle du fonds 
d'encouragement à la production textile, 

En application de l'article 19 dun règlement, cet'e eandilaïure 
a été juisérée à la suile du compte rendu in extlenso de la 
séance du 8 juillet 1954. 

La présidente n’a recu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare cette candidature validée. 

Je proclame done M. Raymond Boisdé, membre du comité 
de contrôle du fonds d'encouragement à la production textile. 

Avis en sera donné à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques et au plan. 


PER 7 
FONDS DE SOUTIEN AUX HYDROCARBURES 


Momination d'un membre du com'té de gestion. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination, par 
suite de vacance, d'un Imemb'e du comité de gestion du fonds 
de soutien aux hydrocarbures ou assimilés d'origine nationale. 

En application de l'article 19 du règlement, cette candidature 
a été insérée à la sui'e du compte rendu in extenso de là 
séance du 8 juillet 1954. 

La prés dence n'a reeu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare cette candidature validée. 

_Je proclame done M, Guy Petit membre du comité de £e°- 
tion du fonds de soutien aux hydrocarbures ou assimilés à 01 
gine nationale. 

Avis en sera donné à M. le ministre de l'industrie et du 
commerce. 
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sf 
RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR DE VOTES SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débat 
du pr jet de ee n° 4776 relatif aux droits et aux obligations 
des iciers de l'armée active en non-aclivité par suppression 
u acer ou licenciement de corps (n° 8281). 


Mais des oppositions ont été formulées et seront instrées 
à la suite du compte rendu in extenso de la présente séance. 

Ln conséquence, ce vote sans débat est retiré de l'ordre du 
jour. 

L'ordre du jour appellerait le vote sans débat du projet de 
Joi n° 2326 portant statut de la magistrature (n°s 3102, 6354, 
s12 SR7TR 


Mais des oppositions ont été formulées et seront insétrées À 
Ja suite du compte rendu #n erlenso de Ja présente séanct 


iré de l'ordre du 


En conséquence, ce vote sans débat est rel 


L'ordre du j jour appeller ait le vote sans débat: 1° 1 projet 
de loi n° s912 tendant à modifier l'article 4 de Ja loi + 1NS-1473 
( septembre 1948, étendant aux étudiants certaines dis- 
] ns de l'ordonnance n° 435-2554 du 19 octobre 1945 fixant 
le récime des assurances sociales applicables aux assurés des 
j sions non agricoles; 2° de Ja proposition de résolution 
de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues, n° 5757, ten- 

inviter le Gouvernement à assurer l'application Ja pins 
des étudiants 


LI . 
Jase de la loi relative à la sécurité sociale 
n°s 7858, 8864). 


Mais une opposition à €té formulée et sera insérée à Ja suite 
(el npie rendu an ertenso de Ja ji sente ince, 

En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l'ordre du 
| cie , 

L'ordre du jour appellerait le vote sans débat, conforme 
ment à l'article 56 du réglement: 1° de la pi )posI lion de gr 
n° 8133, de M. Césaire et plusieurs de ses coilèégues tendant à 
tixer le taux du salaire minimum national interprofc el 
garanti applicable dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion; 2° de la pro- 
] ion de résolution, n° 796$, de M. Valentino et plusieurs 
( ; collègues tendant à inviter le Gouvernement à appliquer 
( tement les dispositions de Ja loi du {1 février 1950) rela- 
{ ux conventions colleclives et aux procédures de régle- 
n les conflits collectifs de travail par Fextension aux 
d ements de la Guadeloupe, de la Guvane francaise, de la 
M que et de la Réunion des textes réglementaires relitifs 
au salaire minimum national interprofessionnel garanti 

s 8613, 8226) 

Mis des oppositions ont été formulées et seront jinsérées 


À 


à la suite du compte rendu in ertenso de Ja présente séance, 
En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l'orûre du 


jou 
] rdr "€ du jour appellerait le vote sans débat, conformi 
à l'article 36 du règlement, de la proposition de loi, n° 
M. Minjoz et plusieurs de ses € lègues portant création d 
corps er techniques dans l'administration des eaux € 
forèts (n° 6523-8614). 
Mais une opposifion a été formule et sera insérée à la suite 
du compte rendu in ertenso de la pré 
En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l'ordre du 


? 
sente séance, 


L'ordre du jour appeller ait le vote sans lébat, c conformi fment 
à l'article 36 du reg'ement, de v$ proposilion de résolution, 
n° 4104, de MM. Seynat, de Gracia et Deliaune tendant à invi- 
ter le Gouvernement à prévoir l'institution d'un haut comm's- 
Sariat du vin et de la viticulture et la réorganisation des ser- 
vices administratifs de l’agriculture nécessaires (n° 8719). 
Mais une opposition a été formulée et sera insérée à la suite 
du compte rendu in extenso de la présente séance, 
. En conséquence, ce vote sans débat est reliré de l'ordre du 
+ 

ordre du jour appellerait le vote sans débat, con’ormément 
ë Tart le % du règlement, des propositions de loi: 1° de 
M. Minjoz et plusieurs de ses collègues, n° 7% 


L4 


59, relative au 
regime des loyers des locaux gérés par les offices publics 
et les sociétés d' habitations à loyer modéré 2° de M. Chochoy, 
sénateur, et plusieurs de ses collègues, n° 7950, modifiant 1e 
rég me des loyers des locaux gé _ par les offices publies et 
fes sociétés d'habitations à loyer modéré et les conditions 
d'attribution de ces locaux (dispos aitions relatives aux loyers) 
“(nos 8526-8669). 

Mais une opaosition à 6!6 formulée et sera insérée à la suite 
du compte rendu in ertenso de La présente séance. 
Pa conséquence, ce vole sans débat est retiré de ] 


ordre du 





— 19 - 
ACTIVITE DE LA SECURITE SOCIALE 


Adoption sans débat d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sa lébat, 
Conlormement à l'article 56 du réglement, de la prop tion 
ae résolution, n° 1387, de M. Ge Pierrebourg et plusieun e 
ses gues tendant à inviter le Gouv nent à preaure 
les disnos tions néces res pou que Ja S r té co it 
une acthivit stricte t'imilée à sa fonction et en pa or 
à faira ra nnrie Te 
a Iaire en sorte ie sunprime] sCs CInphviCr ; 114 ? 
uoinallle ionique 19 C202). 

le iSUaiie 1 \ { nb sl1 pi Î i i pr! 4! le 
Te 


, 124 1 ? 
L'A emblée, consuuere, décide ue passer la } »] St{ n 


/ 
M. le présicent. Je donne lecture de la prop nm de ré<ne 
l Et 
« L'Asse nblée nalior ile invite le G IVe n t À rve 0? 
l'application du principe du libre choix du praticien, d cl 
h s [1 t dé & }] et du fourn et | | { pri 
' « LL 
J ; iopediques l à il { I 
regin pal ( l i ( ( | il 
{ était Ï », ) 
J his AUX \ \ !} » ‘ ] 1 
La i i de 1 { ni { ) 


TAUX DE LIBERATION DES FCHANCLS 


Adoption sans débat d'une propcsiticn de réso!ution, 


M. le président. L'ordre du jou ! e vol lébat, 
Coniormetment à l'art] ») Au 1 les Î l | M de 
resolu! l N(137 \ \ | 1! t 
colles tendent à r ! Go 
taux beralion des « [ l | 1h 
de ] Ù {u il 
el 1 dl un LS { 

Je l'Asseml p 
I .ution . 

L'A ml 
résolulu 

M. le président. Je { lect | )- 
luti ; 

« ],' A mb! il i le ( , ' r 
] 1H ulé lil itior i cchaun | Î 
| ition de la con icfur i ll 1 l, 
CONTI al et | [ra i 

Je m iUX Vox la l) [l À 

(La 1TO] { i de 1 li on, 1 { i } 

12 
DEFINITION DES ACCIDENTS DU TRAVAIL CN AGRICULTURE 
Adoption sans débat d'une proposition de loi, 

M. le président. L'ordre du ur appelle ] ME bat 
conformément à Particle #6 du rm net le a pol l i 
(lé [ t de M, Cha pen lu i | 1 1 
d » 4] Î 111 lra il [RE | 1 (M 

Ji ils { ] \ | ra I ( L l 1 

(l | mb! { ni { lu Î ec pa CT u l 1rl u? 1 ) 


M. le président. « Aile unique, — D | professions 


agricoles et foresticre est msidére omtme u \ dent du tra. 
vaill la cide it survenu à un travaille ir avai it la qualit ‘lu \l.1- 
rié au regard de Ja légis ation des a<suranct tal igricoles 
pendant le trajet de la re ience au lieu de travail, et vi VOTSA, 
dans la mesure où le parcours n'a pas été int pu ou 
délourné pour un motif diclé par l'intérêt personne! ou indé- 
pendant de l'emploi 

Je mets aux voix l'article unia le la pro! n de loi 

L'article unique de la proposiion de lui, mis aux voir, est 


adopli ) 


7411 


“tv: 
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APROMATISATION ET COLORATION DE LA MARGARIRE 


Acogtion sans débat d'une proposition de résoiution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du réglement, de la proposition 
de résolution, n° 7897, de M. Rousselot et plusieurs de ses col- 
lèsues tendant à inviter le Gouvernement à tenir compte de 
l'abrogation du déeret du 11 août 1947 par l'article 9 du décret 
n° 53-439 du 30 septembre 1953 en tant qu'il permeltait l'aroma- 
tisation et Ja coloration de ja tmargarine (n° 8645). 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à la proposition de 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la proposition de 
Tésolulion.) 


M. le présitent. Je donne lecture de la proposition de réso- 
lution 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à interdire 
l'aromatisation et la coloration de Ja margarine, compte tenu 
notamment de l'article 9 du décret n° 53-9739 du 39 septembre 
1933 abrogeant le décret n° 47-1498 du 11 août 1947. » 





Je mets aux voix la proposition de résolution. 


lution, mise aux voix, cest adoptée.) 


(La propos lion de res 


Ts 


RATIFICATION DE CONVENTIONS FRANCO-SUISSES 
RELATIVES AUX IMPOTS 


Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
coutowmeément à l'article 36 da règlement, du projet de loi 
tendant à autoriser le Président de Ja République à ratilier: 
1° la convention et Je protoco'e annexé, signés à Paris le 
31 décembre 1993 entre la France et la Suisse en vue d'éviter 
les doubles impositions en matitre d'impôt sur Je revenu et 
gur la fortune; 2° Ja convention et le protocole annexé, signés 
1 Accemlwe 1953 entre la France et la 


également à Paris le 3 
impositions en matiere 


Suisse en vue deviler les do ibies 
d'impols sur les successions (n° 884S). 
Je consu:te l'Assemhlte sur le passige à l'article unique. 

(L' lssemblée, consullée, décide de passer à l'article unique.) 


M. le président. « {rlicle unique. — Le Président de la 
République est autorisé à ratitier: 

« 1° La convention el le protocole signés à Paris le 31 décem- 
bre 1953, entre la Répubiique française et la Confédération 
suisse en vue d'éviter les doubies impositions en matière 
d'impôlis sur le revenu et sur la fortune; 

20 La conventon et le protocole signés à Paris le 31 décem- 


«ee à Î , 
bre 1953, entre la République française et %n Confédération 
suisse en vue d'éviter les doubles impositions en matière 
d'impôts sur les successions. 

Le texte de ces conventions et protocoles est annexé à la 


préc ite loi. » 
Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 
M. Jean Pronteau. Nous demandons le scrutin. 
M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 
Le scrutin est ouvert, 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin est clos. 


(M. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le rsu:tat du dépouillement du scrutin: 


cosssoocsssoosecce O1! 


Nombre des votants... 
Majorité DR seb emtohisse JE 


Pour l'adoption .......... 511 
Contre ...........6.000000 100 


L'Assemblée nationale a adopté. 





er ven 


CODIFICATION DE L'ARTICLE 593 DU CODE 
DE PROCEDURE CIVILE 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans dépit 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet 4 loi 
modifiant l’article 593 du code de procédure civile (n° «7 

Je consuite l'Assemblée sur le passage à l’article uni 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article à que) 


M. le présitent. « Article unique. — Le troisième alinta de 
l'article 593 du code de procédure civile est remplac par les 
disposilions suivantes : 

« Ne pourront êlre saisis pour aucune créance le mobilier 
meublant, le linge, les vêtements et objels de ménage apr . 
tenant aux personnes qui bénéficient de l'assistance à la faunille 
ou de l'assistance à l'enfance, en application des articles 7; 
à 8i du décret du 29 juillet 1939 relatif à la famille et à Ja 
natalité française et des articles 3 et 9 de la loi du 15 avril 1942 
relative à l'enfance. 

« Sur la demande qui jui en sera faite par l'huissier Je cuisi 
devra déclarer au moment de la saisie s'il appartient à une des 
calégories ci-dessus visées et en fournir Ja justification. 


Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 
(L'article unique du projet de loi, mis aux voix, est ad pté.) 


EN nu 
PAQUEBOT DESTINE A LA LIGNE DE L’ATLANT!IQUE-NOPD 


Adootion sans débat d’une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, de Ja proposition 
de résolution de M. Febvay et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prévoir les crédits nécessaires 
errmmetltant la mise en chantier d’un paquebot destiné à Ja 
ligne de l'Atlantique-Nord (n° 623). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la proposition de 
résolution. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la prop 
de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
lution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à déposer 
d'urgence un projet de loi comportant les crédits nécessares 
à la mise en chantier d'une ou plusieurs unités destinées à la 
ligne de l'Alantique-Nord, en remplacement des deux paque- 
bots dont la mise hors service est prévu pour 1960 et 1462 
et à faire connaître au plus tôt au Parlement Ja solution qu'il 
envisage pour assurer, à l'avenir, l'exploitation de cette hgne 
marilime. » 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 

(La proposilion de résolution, mise aux voir, est adopire.) 


* 


on 


si di 
SECURITE ROUTIERE 
Adoption sans débat d'une nronosition de résolution. 


M. le president. L'ordre du jour appelle le vote sans debat, 
conformément à l'article 36 du règlement, de Ja proposition 
de résolution de M. Gutrard et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à mettre rapidement en œuvre 
ies inesures propres à accroilre la sécurité routière (n° +596). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la proposition de 
résolution, 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la proposdion 
de résolution.) 

M, le président. Je Jonne lecture de la proposition de réso- 
Jution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à metire 
en œuvre toutes les mesures snsceptibles d'acæoitre ia Sécu- 
rité routière en prenant les dispositions suivantes: 

Réseau routier. 

« Augmentation des crédits destinés à l'entretien et à l'équr 
pemént de nos roules. 
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Affectation au fonds d'investissement routier de tous les 
jits prévus par la loi de décembre 1951. 

Mise au point d’un plan national tendant À élargir les rou- 
tes dégager les carrefours et croisements, redresser les routes 
‘uses et les virages trop brusques, créer des refuges et 
rer la signalisation. 


€! 


au 

Conwûô:e des véhicules. 

Organisation d’un contrôle plus actif et plus sévère de 
Jétat mécanique des véhicules en circulation, freinage, direc- 
tion, interdiction de surcharge, limitation de vie-se. 

sur v illance des conducteurs. 

Contrôle plus rigoureux des conditions de travail et de 
repos des conducteurs professionnels. 

. Surveillance des conditions physiques des conducteurs pri- 
vés et professionnels. 

Réforme du code de la route adapté au développement de la 
cirvuation routière, avec une police moins répressive mais 
surtout préventive. 

Education des piétons. 

Vulgarisation des notions élémentaires d'autoærotection et 
du code de la route, Enseignement obligatoire du code de la 
route dans toutes les écoles. » 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 


La proposition de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


— 15 — 


SECOURS AUX COMPACNES DE PALITAIRES DECCDES 


Adoption, sans débat, d'une proposition de loi. 


hs. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 38 du règlement, de la proposition de 
résoulion de M. Draveny et plusieurs de ses coliègues tendant 
à inviter le Gouvernement à porter le montant du secours versé 
aux compagnes des mnilitaires, marins, civils français ou étran- 
gers morts pour la France, décédés en déportation ou des 
suites de leur captivité, au même taux que celui de la pension 
al! » aux veuves de guerre. 

La commission conclut à une proposition de loi. 

Je consulte J'Assemblée sur le passage aux articles, 

L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 

M. le président. « Art. {°7. — Un secours annuel dont Je mon- 
lant est égal à la pension de veuve de guerre est accordé aux 
compagnes des militaires, marins ou civiis morts pour la France, 
en déportation ou des suites de leur captivité, français ou étran- 
gers là ou des rapports de réciprocité sont établis, à la condition 

it attesté par des enquèles minutieuses que lors de la 
mobilisation ou de l'arrestation elles avaient vécu trois années 


ü\ es mililaires, marins ou civils, que Ja liaison avait été 
rompue par le décès ou la disparition de ceux-ci, et qu'elles ne 
sont pas mariées ou ne vivent pas en état de concubinage 
totoire, . 


Le secours n'est attribué qu’à la condition que les intéres- 
ent pas acquitté l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques ou qu'elles aient acquitté ledit impôt pour un 
revenu net ne dépassant pas OK) francs après ipprli ition de 
ibaltement à la base et déduction pour charges de famille ». 
s aux voix l'article 1°. 


— 


Je met 
L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

Art. 2. — Le secours annuel défini À l'article 1 ci-dessus 
sera versé à dater du {1% janvier 1959. » — (Adapté 


M. le président, Avant de mettre aux voix l’ensemble, je 
dois faire connaître à l'Assemblée que la commission propose 
de rédiger comme suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi tendant à allouer aux compagnes des 
Mililaires, marins ou civils morts pour la France, un secours 
annuel égal à la pension de veuve de guerre. » 

Il n'y à pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de loi. 
sopié 0e de La proposition de lui, mis aux voir, est 





——— ns rl, 


— 19 —- 


INELICIBILITE DES SUPPLEANTS RETRIBUES 
DES JUGES DE PAIX 


Adoption sans débat, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 


MW. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformeéinent à l'article 46 du règlement, en deuxième lecture, 
de la proposition de loi concernant l'inéligimlité des suppléants 
rétribués des juges de Paix aux élections muni pales et canto- 
hales (n°° SGO1-S725). 

Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer sur les conelu- 
sions de la commission portant sur l'article nouveau introduit 
par le Conseil de la République. 


[Article 3.] 


M. le président, La commission propose d'accepter l'article 3 
nouveau introduit par le Conseil de la République, 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 3. — La présente loi est applicable à l'Algérie. » 

Je mets aux voix l'article 


, 


(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de là prop 
sion de loi. 


(L'ensemble de la proposilion de Loi, mis aur voir, est 
adopté.) 


— 29 — 


SITUATION DES TRAVAILLEURS DES ETABL'ISSEMENTS 
SARTIAUX ET C° A HENIN-LIETARD 


Adoption sans débat d'une proposition de résolution, 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat 
conformément à l'article 36 du règlement, de la proposition de 
résolution de Mine Prin et plus eurs di cos colleous { huunt 
à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles 
afin de conserver lêur emploi aux 60) travailleurs des 
Etablissements Sartiaux et C°, à Hénin-Liélard (Pas de Calais) 


(Ne 8660 

Je coneulte l'A mblée ur le pa [EM 1 la prop lion de 
résolution. 

L'Assemblée, consullée, décide d pa r à la proposiuion de 


résolution } 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de résolu- 
üon 


« L'Assemblée nationale invite le Gouven nt à prendre 

{outes mesures utiles afin 
{ De cor l r leur emploi 60 tra I | Eta 

blisser ts Sarliaux et C°, à H Lictard (Pas-de 4 

« 2° De faire cesser les licenciements et d üre réembaucher 
les ouvriers arbitrairement licenciés dans |! hits élablisse- 
pnernits 

Je mets aux voix la propo ition de ré lution. 


(La proposition de résolulion, mise aux voix, rst adoptée.) 


ER res 
HOMMAGE AU CORPS EXPEDITIONNAIRE D'INDOCHINE 
Dépôt d'une proposition de résolution. 


M. le président. J'ai recu de MM. Montel, de Sesmaisons, Jon- 


bert et Jarrosson, une proposition de résolution, ippuyée de 
cinquante signatures, lesquelles, d'ailleurs, sont sa objet du 
point de vue réglementaire 

Conformément, en effet, à l’article 42 du règlement, aux 
termes duquel aucune proposition ne peut êt TN in 


volt de l'Assembli é Sans AVOII fait au, préalab.e l'objet d'un 
rapport de la commission compét 
Jution de M. Pierre Montel et piusieurs à 
renvoyée à la commission de Ja défense nationale, 


M. Picrre Montel. Je demande la parole, pour un rappel au 
réglement. 


M. le président. La parole est à M, Pierre Montel, pour un 
rappel au réglement, 


11: 


vvr: 
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M. Pierre Montel. Mes chers collègues, si je monte à cette 
tribune pour développer rapidement un simple rappel au 
réglement, c'est parce que des circonstances émouvuntes 1n€ 
l'imposent. 

Mesdames, messieurs, j'ai, avec plusieurs de mes collègues 
et au nom, j'en suis sûr, de tous ceux d’entre nous qui Sont 
animés par de ens national, c'est-à-dire de la très grande 
majorité de cetle Assemblée, déposé une proposition de réso- 


lution. 

Je ne vous ferai pas l'injure, je ne ferai pas l'injure à votre 
patriotisme, de développer un urgument politique quel qu'il 
soil, 


Je vons demande seulement, mesdames, messieurs, si vous 


êtes d'accord, dans ces circonstances douloureuses que Je 
considère comme un deuil national et en souvenir qe ceux 
( sacrifié leur vie pour maintenir le patrimoine francais, 
comine un hommage aussi à leurs familles, pour adopter la 
l 


roposition de résolution suivante : 


« L'Assemblée nationale, certaine de traduire le sentiment 
unanime de la Nation, invite le Gouvernement à décréler dès 
aujourd'hui l'inseripüion suivante dans la pierre de l'Arc de 


Triomphe: 


« Le corps expéditionnaire francais en Extrème-Orient a bien 


mérité d ja patrie. ) Vujs applaudrs sements à l’ertrême droite, 
ü droite, au centre et sur de nombreux bancs à gauche.) 
Mesdames, messieurs, je m'excuse d'avoir pris Ja parole moi- 
mé D'autres eussent élé plus qualifiés que moi et, en 
particulier, parmi les signataires de cette proposition de réeo- 
Jution, un homme devant lequel nous nous jinc:inons avec 
respect et qui a toute notre estime, mais qüi n'a pas voulu 


lui-méme monter à la tribune par crainte d'être gagné par 
l'émotion en souvenir de son füs, j'ai nommé notre collègue et 
ani, M. de Sesmaisons. (Vifs applaudissements de l'exrtrème 


droite à la gauche.) 


M. Jean Masszn, secrélaire d'Etat à la présidence du conseil. 
Je demande Ja parole. 


M. le président. Je pense, monsieur le secrétaire d'Elat que 
vous désirez intervenir sur le fond de Ja proposition de réso- 
Jution et non pour un rappel au réglement. 

Je vous accorde cependant très volontiers la parole. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil. 


M, Jean Masson, secrétaire d'Elat à la présidence du conseil. 
Mes chers collègues, le Gouvernement s'associe à l'hommage 
qui vient d'être rendu au corps expéditionnaire français en 
Jadochine, tant pour son courage que pour les sacrifices qu'il 
a consentis là-bas 

Le Gouvernement demande que soient associés au même 
hommage tous les soldats de l'Union française qui ont com- 
battu en Indochine. (Applaudissements de la gauche à l'ex- 
lréme droite.) 


M. Picrre fontel, Je sui:, bien entendu, d'accord, 


M. le président, Je n'ai pas besoin de dire à l’Assemblée que 
le président, bien que silencieux, s'associe à l'hommage qui 
vient d'être rendu à tous ceux qui sont tombés, 

Mais, si le président est gardien du règlement, il en est aussi 
la victime, En conséquence, Je ne puis qu'appliquer le règle- 
ment, à savoir renvoyer Ja proposition de résolution à la com- 
uission de Ja défense nationale. 


M. Pierre Montel. Je demande une deuxième fois la parole 
pour un rappel au règlement. 


M. le président, La parole est à M. Pierre Montel. 


M. Pierre Montel. Monsieur le président, vous savez le res- 
pect que j'ai pour votre personne et ne croyez pas que je 
puisse me livrer, sur un sujet semblable, à une opération 
politique qui serait indigne de nous tous. 

Cependant, je me permets de vous rappeler qu'en une cir- 
constance moins grave que vous Cor faissez bien et que JC ne 
veux pas préciser parce qu'elle revêlait un caractère personnel 
— auquel je me suis d'ailleurs personnellement associé — 
dans les mêmes conditions, un vote est intervenu sans aucun 
renvoi à la commission. 

Vous savez parfaitement, monsieur le président, de quoi je 
veux parler. 

Je demande done que l'Assemblée se prononce immédiate- 
ment par scrutin. (Applaudissements à droite et sur divers 
bancs.) 





ag 

M. le président. Je de à er à M. Montel et à tous nos collsuyes 
— je signale mon embarras, en rm'excueant, étant donné qua 
j'ai été mis en cause — qu'une proposition ne peut êlre ex3e 
ininée sur-le-champ que si ele a él signée par tous les pre 
dents de groupe. 

Je suggère, à titre exceptionnel, que la commission de 
défense nationale, qui est compétente, se réunisse immei 
tement pour examiner la proposition de résolution. Bien que 
cetle affaire ne figure pas à l'ordre du jour, je pense qu'elle 
pourra y être inscrile et que l'Assemblée nationale pourra 
en délibcrer. 

La parole est à M. Montel. 


M. Picrre Montel. L'hormmage que nous voulons rendre & 
d'une nature telle que, bien entendu, j'accepte votre prono. 


i 


ce 


gition. 

La commission de la défense nationale pourrait se rtunr 
immédiatement. 

M. le président. Il n’y à pas d'opposition 72... 

ll en est ainsi décidé. 

La commission de la défense nationale est priée de se réunis 
maintenant. 


— 22 — 
MOTiON D'ORCRE 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion à Ne 
terpeliation de M. Valabrègue sur la politique du Goux ! 
relative à la question d’'Indochine. 

M. Jean Masson, secrélaire d'Elat à la présidence du « L 


Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la pré. 
sidence du conseil. 


M. Jean Masson, secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Mes chers collègues, M. le président du conseil m'a chargé de 
vous demander de bien vouloir l'excuscr, 

Rentré de Genève à la fin de la matinée, ayant dû présider le 
conseil de cabinet qui s'est terminé à quatorze heures enviro 
après de jongues journées et aussi de Jlongues.nuits de tés ls 
tion à Genève, M. le président du conseil aurait pu demander — 
Je suis persuadé que l’Assemblée ne le Jui aurait pas refteé — 
de reporier à demain la discussion de l'inlerpallation ue 
M. Valubrègue. 


Mais M. le président du conseil tient à être fidèle au re 2 
vous qu'il a donné à l’Assembiée. I sollicite cependant sa 
bienveillance qu’elle accepte de renvoyer la discussion de celle 


interpellation à dix-sept heures, 

M. le président. Le Gouvernement demande le renvoi d: Ja 
discussion de l’interpellation à dix-sept heures. 

I n'y à pas d'opposition ?.. 

ll en est ainsi décidé. 

(La séance, suspendue à quinze heures trente minu' ! 
reprise à dix-sept heures.) . 


M. le président. La séance est reprise. 


PUS, 7 
HOMMAGE AU CORPS EXPEDITICNNAIRE EN INDOCHINE 


Renvoi de la discussion d'une proposition de résolution. 


M. le président, Au début de sa séance, l'Assembhlei 
eaisie d'une proposition de résolution déposée par MM. Pere 
Montel, de Sesmaisons, Joubert et Jarrosson, en hommage «ad 
corps expéditionnaire en Indochine. 

La commission de la défense nationale me fait savoir qu'elle 
vient d'adopter celte proposition, mais je suis saisi d'un coniTe- 
p’ojet présenté par Mme Gabriel-Péri. 

Dans ces conditions, l'Assemblée estimera sans doute qu'il 
vaut mieux engager maintenant le débat sur l'Indochine. 


La discussion de la proposition de résolution sera 118 
uliérieurement à l'ordre du jour. (Assentiment.) 
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PQ et 
POLITIQUE DU GOUVERNEMENT RELATIVE A L'IXDOCSHNE 
Discussion d'une interpeliation, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la d'scussion de l'in- 
terneliation de M. Valabrégue sur la politique du Gouvernement 
relative à la question d'indochine. 

Mes chers collègues, au lendemain de la signature du « ces- 
serle-feu » en Indochine, vous perinetirez à votre président de 
dire, au nom de l’Assemblée nationale, notre pensée reconnais- 
cun'e AUX morts glorieux (Sur fous les bancs les députés «p 
levent) et aux combattants de la France et de T'Union française 
cui out lutté, souffert, et sont tombés sur des terres lointaines, 

mument ne pas évoquer les pages de notre histoire écrites 
par {ous CEUX, exploratenrs, miss onnaires, soldats, marins, 
nctionnaires, hommes d'Etat, qui, avec courage et bravant 
souvent l'impopularité, ont faii rayouner là-bas l'influence fran- 
case ? 
bes noms prestigieux hantent nos mémoires: Courbet, Paul 
Bert, Juies Ferry, Gallieni, tant d'autres. Et je eonge à un livre 
de prix reçu à l'école où revivait la prodigieuse cpopée d'un 
J'rancis Garnier, 

L'œuvre de la France en Indochine, c'est celle que l'on trouve 
ur toutes les terres où flotte notre drapeau: ce sont les écoles, 
les Ivcées, les facultés où les meilleurs Ge nos maitres dispen- 
sent un enseignement lihéral: ce sont les hôpitaux et l'adrmitra- 
ble institut Pasteur; ce sont les terres difficilement gagnées sur 
la jungle, les routes, les voies ferrées, les ports; ce sont des 
améliorations au sort des travailleurs, et un effort vers une 
jusuce plus humaine ! 

Quand elle considère son apport à l'Indochine, là France peut 
être fière, légitimement, de l'œuvre civilisatrice qu'elle a 
accomplie et contre laquelle aucune critique sérieuse et valable 
ne pourrait être retenue. 

Au prix de négociations difficiles, le sang va cesser de couler, 
mais si l’arrêt des hostilités nous apporte un profond soulage- 
ment, il faut constater que c’est au prix de très lourds, de très 
cruels sacrifices. 

Des populations fidèlement attachées À la France vont être 
séparées d'elle, de son influence, de sa protection, Qu'elles 
sent assurées qu'elles ne seront pas abandonnées. 

Quel apaisement serait le nôtre si nous pouvions penser que 
tant d'héroïsime, que tant de sacrifices n'auront pas élé inutiles ! 

tendons hommage sans réserve au chef du Gouvernement 
francais, Fierre Mendès-France, qui, avec ténacité, avec courage, 
s'est dépensé pour aboutir à l'arrêt d'une lutlle devenue depuis 
longtemps déja trop inégale. 

N'oublions pas non plus tous reux qui, à des titres divers, 
ont travaillé dans des conditions difficiles à sauvegarder l'essen- 
tel des positions de ia France, nou seulement en Extrème- 
Orient, mais aussi dans le monde. 

Hisons notre gratitude à nos amis de Grande-Pretagne et. {out 
arliculièrement, à M. Anthony Eden qui, depuis le début de 
a conférence de Genève, s'est affirmé, à l'égard des hommes 
qui avaient la lourde charge des intérêts de la France, comme 
l'ami le plus fidèle et le plus sr. 

Sachons gré à nos amis d’Afnérique d'une présence sans 
laquelle il eût été difficilz d'apporter aux négociations uue 
conclusion valable, 

Et puisqu'il est mis un terme à une guerre que la France 
n'avait pas voulue, qu'elle à subie, qui n'a jamais eu un 
caracière localisé, comme Ja preuve vient d'en être solennel- 
lement donnée, exprimons l'espoir que ce soit pour l'humanité 
le début d'une ère nouvelle. 

Mes chers collègues, saluons bien bas les morts de France, 
les morts de l'Union française, qui, hélss ! sont tombés par 
dizaines de milliers. 

Disons notre reconnaissance À tous ceux qui gardent dans 
leur chair les traces douloureuses de leur héroisme. 

Fxprimons une affectueuse solidarité, que nous voulons 
Ciliouce, aux familles de toutes les victimes de la lutte. 

Et, malgré les difficultés qui restent, dont cerlaines com- 
Mandent Ja réflexion et la prévoyance, affirmons notre volonté 
de tout mettre en œuvre an service de la paix entre les peuples. 
Cipplaudissements à gauche, au centre, à droite et à l'extrême 
droite.) 


la parole est à M. Valabrègue, pour développer son inter- 
pellation, 

M. Raymond Valabrègue, Mes chers collègues, le règlement 
de l'Assemblée nationale exige qu'une demande d'interpellation 
ail élé déposée pour que la déclaration du chef du Gouver- 





nement que nous attendons tous puisse être suivie d'un débat 
que, dans ce jour douloureux mais chargé d'espérance, nous 
souhaitons les uns et les autres autant œue lui, j'en suis sûr. 

C'est Cans ces condilions que M. le président du conseil m'a 
prié et que j'ai volontiers accepté de demander à l'interpeller. 


Mais il va de soi, mes chers co'lègues, que mon initiative à 
alleint son but à partir du moment où, après les déclarations 
de M. le président du conseil que nous attendons tous et sans 
lesqu 11 les autres n 'auratent pa le ‘ns, cile à ou rt la 
porte à la discuss: Applaudi:s nents à gauche.) 

M. le président, La parole est à M. le président du il 


(Vas 1pplaudi sement: «à jauche, à | rene qgat li sur aurl- 
ques bancs au centre ei a droue et sur de mombreux bancs &@ 
l'ertréme droite.) 


M. Pierre Mendès-France, président du conseil, ministre des 
a]Juires CirTanqguiex le aialies, { r» je refuerci M Vaia- 
bri wue de l'o SION qu 11 pie d hi en ebel de vuu ijpro e’ 
lé coxupte rendu que vous atlendez de moi 

J'ai conclu, ainsi que l'Assemblée le sait, dans l léluis que 
je m'élais imparti, à quelques heure pur les accords de ces- 


sation des hostilités en Indochine, D'ici peu de Jours ct dans 


les pPriBCiIpAaux secteurs de cormbat, Uu } pi Derilt à aura 
cesse de couler. et mou h aurons fpaus iU cœur! le poighant 
sentiment que notre jeunesse est lab Hair ur décunée, 
C'est la fin d'un cauchetmnar. 

En cet instant, je vous demande, mesdarm mes ill la 
permissi n de in as Cier aux noble pi nes qui out ét: HE 


noncées voici quelques instants par M, le président de celte 
Assemblee et de rendre après lui un hommage solennel et émm 
à nos cormbatlants, à ceux aussi des armées nationales qui oné 
combattu à uos côtés, à ceux qui, sept années durant, ont lutté, 
et singuliérement à ceux qui ont tenu la-bas pendaut les toutes 
dernitres scrmaines, dans des condiüons dont on connailra un 
jour le caractère souvent draruatique, de ces hommes qui ont 
tenu, dis-je, Sans être animés par l'espoir de conquérir, mais 
décidés à résister obscurément jusqu'à la mort pour swiver ce 
qui pouvait êlre sauvé, Hs y ect parvenus! Grâces leur en 
soient rendues, Inclinons-nous pieusemeut devant les morts, 
inclinons-nous devant ceux qui les pleurent. 

Mais, mesdames, messieurs, dans cet instant, je ne me fais 
pas d'illusions et je voudrais que personne ne se fausse d'illu- 
sions sur le contenu des accords qui viennent d'étre signés à 
Genève. Le texte en est parfois cruel, parce qu'il consacre des 
faits qui sout cauels: il n'était plus possible qu'il en alkät 
autrement. 

Vous vous souviendrez peut-êlre qu'entre Je moment où je fus 
désigné par M. le Président de la Républuyie pour former le 
Gouverncment el le moment où je me suis, quelques Jours 
plus tard, présenté devant vous, j'ai eu de jongues consulta- 
lions avec nos chefs militaires. Cest alors que j'ai acquis la 
conviction que, si la guerre devait durer, notre corps expédi- 
toinnaire qui, dans le Nord de l'Indochine, se trouvait en silua- 
tion difficile, serait mis en péril, à moins que ne lui soient 
envovés, dans un délai ès bref, des renforts importants; Fen- 
voi du contingent devenait dès lors une nécessité impéricuse 
à INOINS qu'un armisüice ne soil conclu très ra pie hit 

Je l'ai donné à entendre dans ma déclaration d'invetiture, 
Je devais, quinze jours plus lard, à cette tribune, le répéter 
expressément devant vou 


Lt aprt ce que Je viens le rap le! lp itctre ci mr lr4- 
t-on que ce qui fut appelé « un pari », avec le si péloralif 
qui pouvait s'attacher à ce mot, avait une Men aulre signi- 
fication dans la réalité, Si, dans les trente jours, nous n'avion 
pas conclu l'accord de cessez-le-feu, nos jeunes gens auraient 
dû en effet parür, sans que, pour cela, nous fussiot certains, 
jusqu'au moment de leur arrivée en Indochine, que notre corps 
expéditionnaire ne demeurerait ps exposé aux | raves 
dangers. 

Telle est l'explication du délai d'un mois qui a parf Î rpris 
L'opinion en France et à l'étranger explication q F7: 
pouvais pas alors donner gubliquement l réel \ los 
adversaires Ta faiblesse de notre dis] f tmililaume et ia préca- 
rte de no pos Uons. 

Ce délai d'un mois, néce re À la préparation inf en 
France des renforts qui pouvaient devenir in ispenal a 
bataille se poursuivait, je l'ai utilisé comme une mise en 
demeure, adressée à l'adversaire, de conclure en prouvant ; 
équivoque sa volonté de paix. De cela je peux parler ll nt 
aujourd'hui que les accords metiant fin aux hosuhit ot 


signes, 

Si, par un malheur, à la possibilité duquel, je m'empresee 
de le dire, je ne crois aucunement, l'accord devait étre violé 
par l'adversaire, notre dispositif de secours est maintenant 
en place. Le recours an Parlement pour en autoriser l'emploi 
peut avoir lieu sui-le-champ. oules Les précaulionus sqgnl donc 
prises 


ht 
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C'est ainsi, mesdames, messieurs, que j'ai eu à lutter contre 
le temps, dans l'intérét suprèéme du pays. Les péripéties de 
cette lutte, vous les avez connues. larerment des négociations, 
dites secretes, parce qu'elles ne se poursuivaient pas collec- 
livement et en séances publiques, ont été davantage exposées 
devant l'opinion. I valait d’ailleurs mieux qu'il en fût ainsi. 

Ce qu'on ignore cependant — et des faux bruits ont courru 
sur ce sujet — et ce qu'il me faut préciser à cette tribune 
“\ant d'analyser le contenu des accords, c'est le point de 
départ des négocialions que j'ai conduites. 

Au début du mois de jun, exactement le 8 et le 10 juin, six 
Jours avant la chute du précédent gouvernement, au cours de 
conversations entre experts militaires français et vietminh qui 
Wailaient de la question des échanges de prisonniers, il est 
apparu que notre adversaire envisageait Ja possibilité d’une 
transaction générale pour mettre fin aux hostilités, La poursuite 
de ces conversations entre les experts militaires fut autorisée 
par mon prédécesseur au ministère des affaires étrangères, si 
je ne me trompe le jour même où je me suis présenté devant 
celte assemblée pour solliciter sun investiture, 

Ces conversations ne pouvaient cependant permettre que de 
se faire une fée vague et très insuffisante des visées de l'’ad- 
versaire, J'invitai donc M. l'ambassadeur Chauvel, qui dirigeait 
par intérim notre délégation à Genève, à prendre contact avec 
le chef de la délégation du Viet-Minh, ce qu'il fit le 20 juin, 
trois Jours avant mon entrevue de Berne avec M. Chou En La 
où, de mon côté, je tins à m'assurer des positions de Ja Répu- 
blique populaire de Chine à l'égard d'un règlement du pro- 
bleme indochinois. 

Les entretiens diplomatiques, menés de pair avec les conver- 
salions d'experts, nous éclairèrent sur les prétentions du Viet- 
Minh. M, Chauvel, muni de mes instructions, au lendemain des 
entretiens de Berne, a, alors, avec une efficacité à laquelle je 
Uens à rendre hommage, largement exploré, puis exploité de 
terrain. Cependant, sur des points importants, tels que la ques- 
lion de fa ligne de démarcation où de la date des élections au 
Viet-Nam, les précisions ne devaient être dégagées qu'après 
Ion arrivée à Genève, quand je pris moi-même, dès le 11 Juil- 
let, contact avec M. Pham Van Dong. 

Je ne reviendrai pas, mesdames, messieurs, sur le détail des 
négociations ultérieures, Mais je serais injuste si je n'exprimais 
iei ma gratitude aux collaborateurs, fonctionnaires civils ou 
militaires qui, pendant toute celle période, m'apportérent leur 
concours el st je he distis snssi combien à été précieuse pour 
moi l’aide quotidienne que M, le ministre des Etats associés a 
bien voulu mme donner avec une compétence, une ténacité et un 
courage que je liens à mentionner à cette tribune, Qu'il me soit 
permis aussi de dire que dans l'effort qui a été le mien, j'ai 
trouvé un grand réconfort dans la possibilité de conserver un 
contact quotidien — et je dirai plus que quotidien — avec le 
grand soldat qui dirige actuellement en Indochine à la fois 
les opérations militaires les plus difficiles et une politique et 
une diplomatie dont le caractère délicat ne saurait échapper à 
aucun d'entre vous. 

C'est grâce à de pareils concours, grâce à l'étroite solidarité 
qui à associé tous ceux qui, ici et là, parlaient au nom de la 
France, que la négociation a pu se dérouler dans les délaïs pré- 
vus et parvenir à une conclusion qui, je l'ai dit, e:t sans 
doute la meilleure que nous pouvions espérer dans etat pré- 
sent des choses, 

La position de départ de M. Pham Van Dong et de sa délé- 
peton. quand j'ai assumé Ja charge du Gouvernement, élait 
à suivante : 

Tout d'abord, le Viet-M'nh prétendait qu'un règlement iden- 
tique devait intervenir pour les trois pavs de lIndochine 
Selon M. Pham Van Dong, Viet-Nam, Laos et Cambodge devaient 
fuire l'objet de trois conventions 1dentiques. C'est ainsi qu'il 
prétendait oblenir que chacun des trois pavs füt divisé par 
une ligne de démarcation, et que, dans chacun d'eux, une zone 
fût conliée au contrôle du Viet-Minh ou d'une organisation 
s'apparentant au Viet-Minh. 

De même, il entendait obtenir que dans chacun de ces trois 
pavs, un Statut fût reconnu qui. sous une forme ou sous une 
autre, préfigurerait la création d'Etats comparables à la Répu- 
blique démocratique du Viet-Xamn. 

En ce qui concerne le Viet-Nam, nos interlocuteurs prééen- 
daient faire passer la ligne de démarcation au niveau du 13° 
parallèle; les deux tiers du territose du Viet-Nam auraient 
cté ainsi placés sous ;e contrôle de M. Ho Chi Minh, un tiers 
— À peu près la Cochinchine — restant occupé par les troupes 
franco-vietnamiernnes. Nous aurions ainsi dû renoncer, non seu- 
lement au contrôle du delta tonkinois, mais aussi à celui de 
toute la zone centrale du Viet-Nam, de Hué, capitale tradition- 
nelle, historique et religieuse, de la baie de Tourane et d'une 
route très importante, la route n° 9, qui est la seule voie de 
pénétration vers le Sud-Laos. 

Il en serait résulté, pour les autorités nouvelles qui auraient 
gouverné la partie Nord du Viet-Nam, une possibilié de con- 
Lôle indirect sur le pays voisin, le Laos. 





a 

M. Pham Van Dong entendait également que nos troupes se 
reurassent de l'ensemble du territoire dans un dé'ai compris 
entre trois et six mois. IL dernandait à la Conférence de de: 
der que des élections génivales auraient lieu, au Vie-\im 
dans un délai de six mois après la cessation des hostilités! 
De véritables organismes de coalition devaient être constitués 
pendant cette période. Des dispositions semblables auraient 
cté adoptées, ainsi que je l'ai dit, au Laos et au Cambodzge, 

Quant au contrôle des mesures ainsi proposées, le représen- 
tant de la Répufsique démocratique du Viet-Nam affirmait 
qu'il devait être exercé par une commission neutre composée 
de quatre Etats, dont deux communistes. Cette commission 
devait prendre toutes ses décisions à l'unanimité, Je n'ai pas 
besoin d'indiquer quels pouvaient être les dangers d'une 
pareille réglementation du contrôle. 

Je ne désire ps. mesdames, messieurs, rapporter ici le détail 
des négociations qui se sont poursuivies depuis un mois, En 
regard de la position de Gépart de nos interlocuteurs, je me 
contenterai de présenter maintenant les &ccords auxquels nous 
somines parvenus à Genève dans la nuit du 20 au 21 juillet, 

En ce qui concerne la forme extérieure de ces accords, j'in- 
diquerai qu'ils comportent tout d'abord trois documents sur 
la cessation des hostilités concernant chacun des trois pavs 
de l'Indochine, qui ont été signés par les représentants des 
commandements miiitaires intéressés. 

A ces accords de cessation des hostilités s'ajoutent des décla. 
rations unilatérales: deux du Cambodge, deux du Laos et deux 
de la France. Nous avons voulu éviter que Ja Conférerke 
prit des décisions dans des domaines qui relèvent de Ja 
seule compétence des trois Etats. Sur ce point important pour 
l'avenir politique du Cambodge et du Laos, nous n'avons 
obtenu éatisfaction qu'au terme d'une longue et difficile dis- 
cussion. 

Enfin, une déclaration finale de la Conférence prend acte des 
accords sur ja cessalion des hostilités et des déclarations uni- 
latérales auxquelles je viens de faire allusion. Cetle décla- 
ration n'a pas été soumise à la éignature des pente à Ja 
Conférence; elle a été adoptée par l'ensemble de la Confc- 
rence. Chaque délégation y a ajouté ses observations propres, 

Je signale, en passant, une réserve formulée par la délé- 
gation des Etats-Unis. Le gouvernement américain prend note 
des articles de la déclaration finale, à l’exclusion de ce:ui qui 
prévoit des consultations entre les membres de la Conférence, 
11 déclare qu'il s'engage à respecter les accords éur la cessi- 
tion des hostilités et qu’il considérera tout renouvellement de 
l'agression comme une grave menace dirigée contre ja paix, 
dont il devrait tirer les con<équences. 

En dehors de la réserve américaine, je mentionnerai une 
réserve du gouvernement vietnamien, réserve présentée en ter- 
mes émouvants, à Ja suite de laquelle le gouvernement viet- 
namien a déclaré qu’il ne s’opposcrait cependant pas au cessez- 
le-feu, 

Parmi les autres observations je signalerai, enfin, celles que 
nous avons faites sur !es minorités catholiques du Nord Viet- 
Nam, ii ont élé reprises sous des formes diverses par la déic- 
gation du Viet-Minh et par la délégation du Vict-Nam. 

Si l’on examine maintenant la siluation dans éhaeun des 
trois pays intéressés à la suite des accords qui ont éié signes, 
en peut retenir les indications suivantes: 

D'abord en ce qui concerne le Viet-Nam. 

Des dispositions militaires ont été prévues, dont il est inutile 
que j'indique ici le détail, Elles comportent principalement 
Ja « désimbrication » des unilés des deux camps, en vue de 
leur regroupement dans les secteurs de stationnement provi- 
soires. 

Le repli des forces franco-vietnamiennes du Tonkin vers le 
Sud se fera en trois cents jours, par échelons successifs : Hanoi 
80 jours; Haiduong, 100 jours; Haiphong, 390 jours, à partir 
de la date de mise en vigueur de l'accord. 

Le repli des forces du Viet-Minh qui se trouvent à l'heur 
acluelle en Annam ou en Cochinchine — repli symétrique de 
celui que nous opérons — le repli de ces forces du Sud vers 
le Nord se fera par échelons successifs, également dans un 
délai de trois cents jours. 

La zone de regroupement placée sous le contrôle franco- 
vietnamien a pour Jinite Nord la rivière de Cualung, à une 
v'ngtaine de kilomètres au Nord de la roule n° 9, c'estäa-ure 
le 17° parallele. < 

La libération des prisonniers fait l’objet de dispositions pr- 
Uculières, auxquelles je n'ai pas besoin de vous dire combien 
Ja délégation anses attachait d'importance. C'est dan: un 
délai de trente jours après le cessez-le-feu que tous les prison 
mers seront libérés, Le Gouvernement se préoccupera d'asstiret 
dans les meilleures condilions leur aceuel sur place et er 
retour aussi rapide que possible vers une patrie d'où ceilus 
d'entre eux sont arts depuis {ant d'années, 
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ja déclaration finale stipule que les libertés fondamentales 
devront être garanties dans les deux zones, qu'aucune repré- 
le ne sera exercée et qu'une large aministie sera prononcée, 


afin d'éviter les vengeances ou les mauvais traitements, 
la population risquerait d'être victime. 

Futin, le droit d'option a été proclamé et organ'sé, afin que 
tons les Vietnamiens, quels que soient leur domicile el leur 
residence actuels, aient la possibilité, librement, de rejo'ndre 
Ja zone de leur choix. 

ll avait été prévu, dès le début de la conférence, par une 
acision unanime des neuf participants, que le réglement dont 
e viens de parler n'aurait qu'un caractère provisoire et que 
l'unité du pays serait rétablie le plus rapidement possible dans 
le cadre d'élections générales sous contrôle international. 

La date de ces élections à fait l’objet d’un long et difficile 
déhut. Vous savez que nos interlocuteurs du Viet-Minh souhai- 
tuent des élections extrêmement rapides; ils avaient parlé de 
£giX MOIS. 

IL n'est pas douteux que des élections, survenant dans Îles 
désordres et les souffrances que le Viet-Xam a subis et subit 
encore, dans le tumulte d’une bataille à peine achevée et dans 
les passions partout développées jusqu'au paroxysme, n'au- 
raient présenté aucune des garanties souhaitables. Nous avons 
( demandé que ces élections se tiennent plus tard, dans un 
cumat plus paisible. 

Après de longs débats, il a été décidé par la conférence que 
les élections auraient Jieu en juillet 1956, c'est-à-dire dans deux 

elles se dérouleront sous un contrôle international, je le 
repele, c'est-à-dire sous le contrôle d’une commission composce 
de représentants de l'Inde, du Canada et de la Pologne. 

Les indications que je viens de donner, mesdames, messieurs, 
s'appliquent au Viet-Nam. Le règlement prévu au Cambodge 
et au Laos n’est pas du tout comparable. 

lei, la situation, en effet, est toule différente, Il s'agit de 
deux pays qui ont une constitution, un gouvernement 
indépendance indiscutable, une vie internationale déjA affirmée, 
Nous n'aurions pas pu permettre qu'un règlement semblabie 
à celui du Viet-Nam puisse leur être étendu, 

Il a été prévu que les forces viet-minh qui s'y trouvent 
devront avoir évacué le Laos dans un délai de quatre mois et 
1: Cambodge dans un déjai de trois mois. 

Il a été prévu également que les forces françaises qui sont 
actuellement au Laos seraient regroupées. Nous maiatiendrons 
au Laos deux installations militaires et une mission d'instruc- 
teurs auprès des armées nationales Jüotienne et cambodsg 


dont 


uriè 


enne 


Les dispositions concernant les bases étaient inutiles au Cam- 
hodge puisque, en vertu d'accorüs antérieurs, il n'y à plus 
depuis déjà un certain nombre de mois aucune présence mmili- 


taire française an Cambodge. 
Pour en revenir au Laos, nous 
nettant à ca pays de s’acheruiner 
male, C’est ainsi que s'est poste la qu 
pement des rebelles connus sous le nom de Pathet 


avons pris des dispositions 
vers une vie nationale 
stion du regrou- 


Lao. 


) © 


I a été prévu, conformément au plan que la délégation fran- 
caise à fait adopter, non sans difticulté, que les rebelles ça 
question, après avoir bénéficié d'une large et totale ammistie, 

rassembieraient dans douze centres et qu'à ce moment x 


ur ahparliendrait selon leur désir d'être immédiatement inté- 

communauté nationale laolienne ou d'éire 

ux provinces du Nord où ils pourront organiser 
1 1 


he représentation auprès de l'administration royale, 


FILS ais la 
Î lans d 
l 

Aussitôt après les élections générales, c'est-à-dire dès le mois 
‘ptembre 1959, cette organisation provisoire disparailia. 

Eulin, en ce qui concerne le Laos et le Cambodge, nos inter- 
beuteurs communistes ont, en fait, reconnu les deux gouver- 
herents royaux, dont l'autorité ne doit plus maintenant être 
Contestée sur le plan international. 

Le contrôle de toutes les dispositions dont je viens de parler 
fut l'objet de mesures extrémement précises dont j'épargnerai 
ie Utlail à l'Assemblée. Qu'il me suftise de dire qu'il sera opéré 
Pat une commission dont, je l'ai déjà indiqué, la présidence 

ra assurée par le représentant de l'Inde, Je liens à cette ocea- 

ion à remercier le gouvernerment indien de l'intérêt qu'il a 
JS à nos travaux et de la contribution qu'il a apportée à la 
Conterence. (Mouvements divers sur quelques bancs à l'ertréine 
drole) et à indiquer à l'Assemblée que le gouvernement indien 
foumence dès aujourd'hui l'organisation pratique du contrôle 
dou il doit assumer la présidence. 


de s 


« 


au gouvernement 


. M. Jean Grousseaud. Des remerciements 
Luien, c'est un peu fort! 


M. Pierre Montel. Pour Mali et Pondichtry, sans doute! 
comaiet, j'aurai en 


, M. le président du conscil, Pour Ctre 
4 lidiquer que le statut militaire des trois Etats de l'lindewhine 


or 


à fait l'objet de dispositions et d'accurds extréinciuent précis et 


minutieux. Nos interlocuteurs 
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d'ujoute qu'en cas de réquisilion, exproprislion, retrait de 


coiession, des intérêts légitimes des ressortissants français 
seront pris en considération par le gouvernement de la Répu- 
biqu * dem que du Viet-Nam. 

Dans le domaine enliure!, celui-ci affirme qu'il prendra toutes 


les mesures ne ires pour que Îles établissements franeats 
pui sent continuer à foncConner, H affirme également qu'il est 


prèt à avoir avec le gouvernement de la Répub'ique française 
des conversations sur les probler rés til pourraient se poser. 


Mesdames, messieurs, si un pas important à élé franchi vers 
le rétablissement de La paix en Asie du sud-est, nous démeurons 
sourieux de Voir consolider Ja urité dans cetie région, Pes 
pegociatio uit eu feu cutre Britanniques €t Américains à ce 
sujet, Le gro rncuent fraiiçais n'Y à pas parti ipé jusqu'à pré- 
seul. 1 € fi ( laut que Je maintien de léquitäue qui 
vient d'être trouvé à Genève est un facteur important de la 
cousolhint la paix auus le monue 

Si cet éoubibre élait menacé, il en résulterait sn danger 
se] pou | Auë du lu-est, et à Lave] elle i' YU TE 1esle 
du monde. 

C'est pourquoi nous avons accueilli avec satisfaction Ja décla- 


ration ( ite hier pat le geuei nu bedeil sSauth qui. apres avoir 
donné l'assurance que le gouvernement des Fiats-Unis ne trou- 
bleruit pas l'application des accords de Genève, à précisé que 
tout renouvellement de l'agression, en Violation desdits accords, 
serait considéré par Jes Efats Unis comme ue menace sérieuse 
à la paix internationale et à la securité. Cette déclaration conso- 
hide le systéme que nous avons édifié à Genive. 

Le: accords de Genève con: acrent évidemment les pertes déjà 
Sli ou des pertes rendues inévitables par la détérioration de 
Ja Situation militaire à laquelle j'ai fait allusion an début de mes 
is ils Jaiseont intactes les possibililés existant 
le suaintenir le< positions grâce auxquelles celle 


expiications, M 
pour La France « 
continuera d'etre présente en Extrêéme<hient el d'y jouer son 
rôle 

Puissent maintenant Îles Ftats dont nous avons proclamé 
l'indépendance — indépendince dont les dernieres réalmés 
seront effeciives demain — prendre con<cience de leurs possi- 
bilités nationales et du rôle qu'ils sont appelés à jouer au sein 
de la communauté des nations. 

La France a conduit ces Etats à l'indépendance, Une autre 
mission demeure: leur apperter sur leur demande aide et appui 
pour assurez le bien-tre de leurs peuples et la consol.dation 
de leur sécurité, 

Telle sera la politique à la fois généreuse et réaliste de la 
France, 

Notre misson en Indochine n'est donc pas terminée, mais 
ele revêéi sans ancun doute de nouveaux aspects et elle conti- 
nuera de comporier des charges 

Je n'ai jamais cru, je n'ai jamais dit que la fin des hostilités 
en Indochine soutagerait d'emblée l'énorme fardeau matériel 
que cette guerre faisait pese sur nos épaules. Elle se traduira 
par un jiuesiimable bénéfice, la préservation de notre jeu- 
hesse, et elle nous donnera Ja po:siblité de renforcer nos posi- 
tions militaires en Europe et en Afrique. (Apmaudissements @ 
gauche et sur quelques bancs à droûe et à l'extrême droûe.) 


M. Jean Crousseaud, Cost à voir! 


M. le président du conseil. Mais en dehors de rela, comme 
j'at cu l'occasion de le monter déjà, elle nous obligera à un 
effort de reconversion de notre éconoipie nationale, parce que, 
à l'heure présente, celle-ci repose en partie sur un faux équi- 
libre dont la gusrre d'Indocinne cest un facteur. 

Aujourd'hui, une partie de notre prodvetion malionale est 
affertée à l'entretien de nos ferces en Extrême-Orient, à leur 
équipement, à leur ravitaillement, à feur approvisionnement 
eu armes el en munitions. Notre industrie travaille largement 
pou la guerre et en fonction de la guerre d'Indochine. 

Ce n'e:t pas tout, Pour !a production militaire, notre indus- 
trie est payée en francs, et lFtat français recoit en contre- 
parlie une aide américaine en dollars. Celle-ci vient grossir nos 
res-ourees en devises, ce qui permet de soldes les déficits de 
la huance commerciale que nous encourons dans beaucoup de 
par. 

En d'autres termes, nous avons trouvé dans la guerre d'Indo- 
chine l'équivalent des ressources que, normalement, les expor- 
talions devraient nous procurer. Mais, du même coup, elle a 
orienté notre production dans un certain sens puisque, ayant 
moins besoin de vendre sur les marchés étrangers, nous avons 
pu nous dispenser d'une partie de l'effort nécessaire sur ces 
marches. 

Fn bref, la fin des hostilités en Indochine &e traduira par une 
diminulion de nos ressources directes en dollars, Nous devrons 
les retrouver dans un effort accru pour l'exportation, 





Si la fin de à guerre d'indochine est une condition préalabre 
de l'assainissement économique, elle rend £et assainiser. 
plus urgent. Ja lâche sera dure, je ne l'ai jamais caché st 
tenais à le répéler aujourd'hui, Cette tâche devra être ent. 
prise énergiquement; ele devra être poursuivie sans dé’, 

li me reste maintemwint, mesdatnes, messieurs, à examiner 
l'incidence des négociations et des accords de Genève sur notre 
politique iuternalionale. SX 

Je ne me suis, à aucun moment, dissimulé que la négociation 
et la concjusion d'accords mellant fin aux hostilités en Jude 
chine pouvaient constituer une épreuve difficile pour l'a 
eccidentale, Trop Jonglemps, en effet, des illusions avaient «14 
entretenues, chez nos aLiés, sur les possihilités de notre at \n 
militaire et sur les objectifs que nous étions susceplill 
d'atteindre. Sans doute, les réalilés, les tristes réalités, ava 
eues, depuis le début de l'année, contribué à les éclairer. max 
ce n'était peut-être pas pour les rendre plus indulgents à note 
egard. 

Lorsque j'ai pris les responwdbilités du pouvoir, je n'ai nas 
lardé à uen apercevoir et peut-être aussi certaines lé; S 
avaient-elles semé, dans l'esprit de quelques-uns de nos amis 
des doutes, voire des suspicions. 

C'élail certainement l'une des plus grandes difficultés de ma 
lâche que de dissiper les malentendus et les prévention 

L'épreuve décisive vint le jour où il apparut que les Elits. 
Unis bésitaient à manifester par la présence d'une personnalité 
de raug ministériel à la Conférence de Genève qu'ils partici- 
paient peinement à la négociation finale, Or, de mon coté 
J'estimais que celle présence élait indispensable, faute de 
les accords à intervenir seraient frappés de précarité, C'esi 
que j'ai, d'ailleurs, expliqué à nos adversaires eux-mêm t 
je cruis bien, sur ce point, avoir été compris. 

C'est au cours des entrevues de Paris des 13 et 14 juillet que 
je parvins à convainere le secrétaire d'Elat M. Foster Du: 
qui avait bien voulu accepter mon invitation À une conférence 
conjointe avec M. Eden à Paris. Je puis bien dire que non «su- 
leunent M. Foster Dulles à été convaincu, mais que sur tous }es 
plans nos conversations ont resserré les liens de notre al lance 
ei molre amilié avec la grande République des Etats-Unie, 

Je crois pouvoir aflimer qu'après la décision prise par le 
secrétaire d'Elat, puis par le président Eisenhower, et qui nou 
a valu l'heureuse et si utile présence du général Bedell Sinit 
à Geneve, le gouvernement des Etats-Unis n'a pas regreilé de 
s'être laissé convaincre. Mème dans les miieux américains qui 
n'incinaient pas à@ priori à approuver moire pen une 
vue réaliste des choses a prévalu. On s'est rendu compte que 
non seulement le pire avait élé évité, mais que la poursui'e 
de la guerre en Extrème-(yient était un lourd passif pour la 
solitique européenne et d'une manière plus générale pour toute 
a politique occidentale. 

A ce propos, je tiens aussi à dire que matre politique euro- 
pécmme n'est sortie de ces négociations grevée d'aurune bypn- 
thèque, ni avoute, mi secrète. 41 n'a jamais été question qu ele 
puisse l'être par aucun de nos interlocuteurs. 

J'ai parlé, mesdames, messieurs, des Etats-Unis. En ce qui 
concerne Ja Grande-Bretagne, il m'est difficile d'exprimer à quel 
point notre entente a été étroile et cordiale:; et, puisque Jai 
prononcé ce mot, je n'ai pas été sans remarquer que, de 
l'auire côlé de la Manche, on à parlé d'un renouveau de ! Eu- 
tente Cordiale. 

M. Eden a été l'un des présidents de la conférence. Il à 
employé toule sa grande expérience et toute sa grande auto- 
rité À opérer les rapprochements chaque fois qu'ils parats- 
saient possibles. Je tiens, de cette Wibune, à Jui adresser tous 
les remerciements du Gouvernement français. (Apydaudisse- 
ments à gauche, sur quelques bancs au centre el sur de non 
breur bancs à droite et à l'extrême droite.) 

Et ivi, il serait injuste de ne pas dire que l'autre pré-ii 
M. Molotov, a usé, lui aussi, de son influence dans be ses de 
la conciliation et que son action a été tout particulierement 
efficace dans les dermières heures de là conférence. 

Mesdames, messieurs, je vous ai dit exactement dans quelles 
conditions j'avais repris la négociation de Genève et comment 
je l'avais menée à son terme, Je vous ai indiqué en quoi 
consistaient les accords des 20 et 21 juillet et je vous en 41 
expliqué les conséquences tant en ce qui concerne les Elat 
l'indochine que la France eHe-même et, finalement, je vous al 
fait connaître dans quel climat international les négociations 
s'élaient déroulées et j'ai exposé devant vous l'évolution heu- 
reuse de nos relations avec nos alliés, 

Je crois re rien avoir laissé dans l'ombre. Si vons 1v°4 
un doute, vous me poserez des questions et j'y répondrai, 
conscient que je suis que rien dans mon action n'a é!6 ms 
piré par autre chose que par le souei de l'intérêt nalional, 
par le souci de l'intérêt de toute la nation. 
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A Genève, je me suis senti fort de la confiance dont l’As- 
«mblée nationale m'avait investi pour accomplir ma mission, 
tort de l'appui du sentiment public, qui m'a soutenu dans les 
heures difficiles. 
J'aurais aimé, je l'avoue, qu'aucun des concours que j'avais 
couhaités, et que je souhaite encore, ne me manque dans mon 


effort. 

Une âure étape a été franchie, qui a levé une lourde hypo- 
ique sur notre avenir. Vous savez que d'autres étapes, et 
qui ne sent pas plus aisées, jalonnent la route qu'il nous faut 


suivre. 

Ne sentez-vous pas de quelles grandes entreprises, construc- 
tives celles-là, ce pays est capable pour peu qu'une volonté 
mure anime enfin tous ses enfants? (Applaudissements 
à qauche, à l'extrême gauche, sur quelques bancs à droite et 
au centre et sur divers bancs à l'extréime droite.) 


M. le président. La parole est à M. de Bénouville. 


M. Pierre de Bénouvilie. Monsieur le président du conseil, 
puisque je n'ai pas voulu vous voter l'investiture, je n'en suis 
aujourd'hui que pius à l'aise pour vous dire que la situation 
de fait que vous avez trouvée en accédant au pouvoir comman- 
dait peut-être des décisions terribles qu'il n'était pas possible 
de reluser. 

Depuis Dien-Bien-Phu, nos troupes étaient dramatiquement 
affaiblies, Le moral de la nation était, à l'intérieur, travaillé 
] seulement par les communistes, mais aussi par quelques 
bonnes âmes. L'un de nos colègues, qui fut mon compagnen 
{ 
] 
{ 


lans la Résistance, n'hésita pas à déclarer récemment jei que 
a guerre d’Indochine lui paraissait sans objet, elle qui, cepen- 
nt, épargnait l'esclavage communisle à vingt millions d'Asia- 
tiques auxquels nous avions donné notre garantie. 
bone, il y avait une faillite. Dès lors, il fallait un syndic de 


faillite, Vous avez voulu être ce syndic et vous venez aujour- 
d'hui nous rendre compile de l'opération de liquidation que 
vous avez menée dans des conditions dont vous n'étiez sans 


doute pas responsable. 

Lorsque votre cabinet s’est présenté devant l’Assemblée, j'ai 
noté qu'un grand nombre de mes amis vous avaient apporté 
leur concours. En particulier, je vovais à côté de vous le 
énéral Kœænig — dont je me flatte d'être l'ami fidèle — et 

n'oubliais pas qu'il avait en somme défini quelque temps 
iparavant sa doctrine en Ja matière puisqu'il avait écrit, 
dans un hebdomadaire, que pour avoir la paix en Indochine 
on devait d’abord être capable de gagner la guerre. J'ai done 
espéré. 

Cependant, monsieur le président du conseil, c'est le cœur 
serré avec vous et avec tous nos compatriotes que j'ai constaté 
que l'évacuation avait, pour ainsi dire, précédé la négociation, 
Négociation avec qui, d'ailleurs ? 

Je noterai en passant que nous ne nous trompions pas lors- 
que nous disions hier que vous n'arriveriez pas à parler <cu- 
lement avec le Vietminh, qu'il fallait au Vielminh l'accord de 
] 
ü 


2 sys 


à Russie et de Ja Chine communiste. C’est, en vérité, par 
essus Ja tête du Vietminh, avec ces deux puissances, que 
vous avez ‘pu régler le problème. 

En quittant sans combat #hat-Diem, Pui-Chu, Nam-Dinh, 
nous avons nous-mêmes laissé tomber à terre le bouclier ave 
Jequel nous contenions les forces communistes. J'ai dit, hélas! 
sans combat. Et c'est ainsi que vos négociations ont com- 
mencé, 

Le regroupement des forces qui fut alors effectué ou qui va 
s'effectuer, avait été prévu, me direz-vous, par le gouverne- 
nent précédent, IL ‘n’en reste pas moins que c'est vous qui 
avez dû prendre Ja terrible décision, que c'est vous qui avez 
dû commencer cette retraite au cours de laqueile nous n'avons 
Jas, pour ne pas gêner les négocations, effectué les moindres 
destructions qui auraient pu nuire au Vieltminh, lequel tient 
aujourd'hui entre ses mains la région la plus riche de FIndo- 
chine, 

Dès lors que le sang français ne coule plus, vous vou'ez 
bien croire, monsieur je président du conseil, que moi aussi 
je trouve l'heure moins pénible. Mais, puisque vous nous avez 
invités à vous poser des questions, p2rm ‘{iez-moi de Je faire. 

Vous nous avez prouvé que vous n'étiez pas, en politique, 
\ homme à courte vue. Or, vous savez avec qui vous avez 


bo 


u 
lrailé, Vous nous avez dit, dans votre allocution de samedi 
dernier, que le plus grand obstacle auquel vous vous éliez 
heurlé à Genève était celui de la méfiance. Permettez moi ce 
Vous dire très sérieusement aujourd'hui, monsieur le pré 

dent du consei!, que la méfiance est de rigueur quand on traite 
avec un tel adversaire. Quel adversaire ? Un socialiste, alors 
Ininistre de la France d'outre-mer, Marius Moutet, le {8 mars 
1947, à cette même tribune, faisant le point au sujet des accords 
qui avaient été signés précédemment ave: Ho Chi Minh et 
Qui, bien entendu, avait été aussitôt violés, s'expliquait sur 








- _ _— 
les terribles vêpres tonkinoises dont nos troupes et nos conci- 
toyens venaient d'être les victimes, IL expliquait ict comment, 
dans l'instant même où il était signé, chaque accord avait 
en fait été violé et vidé de toute substance, par une voionté 
constante d'agression contre les Francais. Il dénombrait les 
actes de terrorisme que les accords n'avaient pas arrêtés; il 
citait une correspondance échangée entre Giap et ses respon- 
sables locaux qui n'i 
du terroiisme, Tout 
Fontainebleau, Giap ordonnait les mesur 
voulait | 

n'était pas encore sèche au bas de l'x 


Minh ! 


ivait pas d'autre objet que l'organisation 
le l'Ho Chi Minh de 
s de handitisme qu'il 
dével )pper. Ceperuanr je le répète ja signature 


par Ho Chi 


1 nr » t ” 
sulie ares le retouïr 


M. Moutet citait aussi — vous ne l'avez pas oublié — un 
tract vieltnn nh { lite C£ ilem it au lendemain de F4 ntainebhle ill 
qui affirmait la n té d'un front commun pour l'indépen- 
dance et qu \j tait ous emploi I 3 le terrorisme pour 
obtenir ce que nous voulons des Français, mais ofli erment 
nous garantirons la vie des Francais. Or, chacun sait ce qui 
advint: peu après, le massacre de la cité Héraud venait de 


Moutet, à l'époque, 
dénoncait déjà incidemment la présence, à la tèle des orga- 


2" 
nisines d'Ho Chi Minh, de Chinois spécialistes en terrorisme, 
Il stigmatisait les terribles attentats commis par les spécialistes 
du crime et une inhumanité que le capitaine de corvette qui 
est allé l’autre jour chercher nos blessés dans le camp de Sam- 
Son rappelait une fois encore en disant qu'il avait trouvé les 
Francais et les Vielnamiens prisonniers dans une situation 


que les hommes n'avaient jusqu'alors connue qu'à Buchen- 


wald et Ncuengamme, (Applaudissements sur quelques bancs 
à droite.) 

Il faut que le pay he ce que ce cessez-le-feu qu'il vous 
a fallu signer lui apporte, dès lors qu'il est conclu avec un tel 
adversaire. 

Si le cessez-le-feu a ét£ signé pour évacuer un corps expé- 
ditionnaire trop faible pour se défendre et qu'une nation incli- 


née au sommeil! ne voulait plus soutenir, peut-être alors avons- 
nous gagné quelque chose, Mais, dans « conditions, il n6 
faut pas nous dire que la présence francaise en Extrème-Orient 
va pouvoir continuer à se man'fester, il ne faut pas nous dire 
ce que vous déclariez hier soir, après avoir rendu hommage 
à nos soldats, il ne faut pas répéler ces mêmes paroles à la 
{ ne: il faut annoncer à la nation qu'elle est en train de 
perdre ce qu'elle tenait en Extrème-Orient et ce qu'elle faisait 
progresser dans la voie du droit et de la civilisation. 

Les Vietminhiens, poussés par ïes Chinois, vous le savez 
bien, n'ont qu'une idée: nous chasser, et ils nous chassent. 
Tei est le fait. 

Quant aux Vietnamiens, q 


savent mieux que quiconque que 
notre présence est aujourd'hui pius précaire que jamais, ils 
| once 


} 
s'apprètent, bien ent ndu, à dénoncer le danger de notr pré 
sence dans la zone qui nous est impartie, 
Ce matin, M. Tran Van Do, ministre démissionnaire des 
affaires étrangères du Viet-Nam, annonçait que son pave ne 
ivait ni accepler que nous parlions, parce que no en por 
rions des armes dont il a besoin, ni accepter que nous restions 


ermettra au Vietminh de dire que le Sud Viet-Xarm n'était ni 
bre ni indépendant, 


] 

te] 

puisque je fait même de notre présen 
| 


Déjà, ] communistes de Paris parlent de l'unité du Viet 
Nam qu'il faut conquérir, On sait bien ce qu’ils appellent de 
ce nom! Disons donc: la tragique vérité. 

Notre rôle de protection et de civilisation en Asie du Sud-Est 
va, je le dis douloureusement, se terminer, Un sateilite de 
plus entre dans le camp sino-soviétiq \pplaud ment 
sur qu ‘lques bancs à droile) et le monde entier a vu la France 
reculeæ sur ce point le i'Asie où nou avion la charge de 
défendre la civilisation, 

N 11 n'a elstons pas cha nn 'e it À une pt {i TA 
ni ] le seul Viet-Minh. N nine ( [ C} e 
d ; 1 - { e H ; Et 1 . » ? t | LU { LI » 
[l nl 1bit | h ] \ Il HT i I! ] LA 
Con 1 es Tres (p I 1 il Woo et qu nt les 
n'us | le l'In i que la prise par fa Chine du 
port de Haïphong qui est 1] uc} mel du \ am ct de 
Ja Chit ecid l 

En jun tu ‘ } le Ph t1 et dl P Chu et 
Ja ville de Nam-Dinh, no ns abandonn ion ] 1.e- 
ment le Ï S1110NS ( hu) EL et élralégiques m pu l'un 
million d hrétien ( t re !e uleptes q ) n3 
faits en A du Sud-Est à la civilisation occidentale et mn ter- 
rantenne. (Applaud nf r plusieurs bi re me 
droi Ce: 6 droite el au centre.) 

N JUS les avons abandon cs à ] fa 0 dau mor! 1 { h mes 
qui croyaient en nous et il est bien rtain q l les 
pay: de noire Uni n f! iNCaisc ou, uepu lant da i[CS, {lutte 
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notre drapeau, ceux qui ont embrassé avec ardeur notre canse 
peuvent aujourd'hui se demander ce qu'il adviendrait Si des 
revers nouveaux nous atleignaient. 

Monsieur le président du conseil, ce n'est pas avec hostilité 
que je suis monté à cette tribune, mais avec angnisse et dou- 
leur. IL est faci'e de faire de la polémique de réunion publique, 
il est facile de me dire que je n'ai pas demandé le renforcement 
du corps expéditionnaire en temps utile, ce qui d'ailleurs est 
parfaitement inexact, ou de m'affirmer que les articles que j'ai 
pu écrire sur la quextion de l'Indochine n impliquaient pas un 
plus grand effort militaire, ce qui est également inexact. 

Mais il est plus difficile et p'us urgent de répondre au pays 
sur cette question angoissante : nous avons perdu en Indochine 
les cadres irremplaçables de notre armée, qui, pour une partie, 
avaient été forgés dans la France libre et dans la résistance. 

Nous perdons en plus nos amis, les disciples asiatiques de 
notre civilisation à qui nous avions donné la garantie de notre 
parole, à qui nous avions demandé de prendre place à nos 
côtés dans la bataille que nous menions pour le droit et la 
liberté, pour garder aussi au monde libre un verrou straté- 
gique Ge première importance. 

Aujourd'hui, il faut nous dire comment nous allons cons- 
teuire la politique de l'Union française avec les forces que 
l'on prétend libérées par la fin du combat d'Asie. 

Aujourd'hui, il faut nous assurer que dans les autres pays 
on des problèmes très graves se posent, comme par exeimpie 
d'Afrique du Nord, nous n'allons pas entamer la conversation 
avec les terroristes qui assassinent nos compatriotes, Bourguiba 
pour la Tunisie et lietiqlal pour le Maroc. (Applaudissements 
sur divers bancs à droile et sur quelques bancs à l'extrême 
droite.) 

M. le président. La parole e:t à M. Aumeran. 


M. Adolphe Aumeran. Mesdames, messieurs, la guerre d’Indo- 
chine est terminée, Voilà ce qu'un président du conseil français 
aurait pu, il y a six ans, annoncer dans la joie et la satisfaction 
unanimes. 

Aujourd'hui, de sombres présages accompagnent un armistice 
dont certaines clauses sont inacceptables et dont le principal 
signalaire est le chef d'un parti qui entend imposer sa loi par 
la terreur. C'est Jà où nous a conduit Ja politique insensée 
menée sans désemparer depuis la libération par des hommes 
aninrés peut-êire de bognes intentions, comme l'enfer en est 
pavé, mais n'ayant sans doute jamais jeté un regard sur la 
carte du monde, où s'inscrivent en lettres de feu le rüle que la 
France doit y jouer et les seuls moyens qu'elle ait de le 
Jouer, 

Avec obstination, depuis sept ans, je suis venu et revenu 
à celle tribune. J'y ai longuement exposé les possibilités que 
nous avions d'isoler les bandes vietminh, de les réduire, de 
soutenir la résistance populaire et de faire cesser une guerre 
qui, en 1946 n'était que la séqne:le des occupations japonaise 
et chinoise, 

Sur Je plan politique et économique, j'ai rappelé à maintes 
reprkes pourquoi les peuples composant les différents terri- 
torres que nous avions sous tutelle ou protection ne pouvaient 
vivre que sous la forme qui avait été donnée à l'Union Indochi- 
noise, union dans laquelle la Cochinchine, les villes francaises 
d'Hanoï, Haïphong et Tourane, territoires français, peuplés de 
cioyvens français, permeltaient à 1x France d'exercer un arbi- 
trage indispensable entre des races déchirées par des luttes 
ancestrales, 

Ni la raison, ni le bon sens, ni la voix du cœur n'ont trouvé 
de portes ouvertes, 

La guerre s'est poursuivie, amplifiée, et nous avons été 
acculés à cet armistice qui sacrilie dangereusement l'avenir au 
présent, qui n'efface ni nos deuis, ni les souffrances du peuple 
lndochinois, ni ses ruines et qui — et c'est à mon sens son mu 
grave défaut — à donné au criminel du 19 décembre 1946 figure 
de chef d'Etat. 

Quel précédent! 

Faut-il déchainer la haine, armer des bras inconscients ou 
terriliés, chercher appui à l'étranger contre la France, pour 
être, selon l'expression en vogue, un « interlocuteur valable » ? 

Avec inquiétude, le peuple indochinois et le peuple musulman 
nord-afrieain que seu.es la présence et la souveraineté fran- 
çaises avaient garantis contre l'injustice et la mort ont suivi les 
travaux de la Conférence de Genève et les premiers actes de 
notre Gouvernement. 

Cette inquiétude s'est même transformée en panique dans 
certaines règ'ons d'Afrique du Nord. 

Ne va-t-on pas voir se réaliser, avec rapidité et auntoritarisme, 
la politique redoutable qu'en rusant et louvoyant les différemts 
gouvernements de la 1V° République n'étaient pas encore par- 
venus à imposer ? 








Cette LT + qu'elle emprunte des voies délournées on 
directes, qu'elle soit à échéance où immédiate, conduit an 
même résu:tat: le départ de la France et l'abandon des popy. 
lations fidèles qui, bien que majoritaires, sont livrées à la 


domination et à la vengeance d'une minorité, 

M, Claude Hettier de Boislambert. Très bien! 

M. Adoiphe Aumeran. L'erreur abominable commise depuis le 
Libération, par esprit de doctrine ou par manque de cour 
et perpétuée, malgré le gàchis qui en découlait, a été de nésli! 
ger n0S armis, parce qu'ils étaient silencieux, et de satisfaire 
les revendicalions de plus en pus excessives de nos ennemis 
déclarés. 

Et l'on nous dit qu'encore on n'est pas allé assez loin! 

« La France, lit-on dans la Constitution, entend conduire les 
peuples dont elle a pris la charge à la liberté de Ss'administrer 
eux-mêmes et de gérer démocratiquement leurs propres 
affaires. » 

En remettart le destin de l'Union indochinoise dans Jes 
mains de Ho Chi Minh, celui de la Tunisie dans celles des nto- 
destouriens et celui du Maroc dans celles du repré-entant de 
l'Istiqlal, la France remplira-t-elle cette condition ? 

Certainement pas. Mais elle fera acte antidémocralique et 
attentera à la liberté de ses administrés. 

En portant au pouvoir ceux qui n'ont pas été désignés libre- 
ment par le peuple, mais des usurpateurs ambitieux et cri. 
minels qui se sont imposés par la terreur, elle faillira à sa 
mission. 

Les « interlocuteurs valables », ce sont les peuples indochi- 
nois et musulmans, tunisiens et marocains, Les a-t-on consutés 
en assurant deur protection, en les mettant à l'abri des mena- 
ces de mort ou des pressions financières ? Et lorsqu'un de ces 
peuples a pu faire entendre sa voix, va-t-on l’étouffer à tout 
jamais pour servir le dessein de ses ennemis ? 

Cette voix, c'est celle du peuple de Cochinehine, Plus de 
quatre millions d'hommes ayant [a qualité de citoyen frincus 
depuis près d'un siècle se sont trouvés brutalement annexés, À 
la suite d'un simulacre de consultation, au Tonkin et à l'An- 
nain, deurs enneinis héréditaires, pour constituer artificielle- 
ment un EHiat dénommé Viet-Nam. 

Malgré la contrainte qui leur était imposée, :es Cochinchinois 
ont pu faire savoir qu'ils demandaient à reprendre leur liberté 
si, pour une raison quelconque, la réunion des trois Kvs ne 
subsistait pas en l'état. 

La loi qui fut votée alors par le Parlement français ne put 
faire autrement que de laisser à la Cochinehiae Ja possihiité 
de décider de son sort si des modificalions intervenaient dans 
le statut du Viet-Nam. 

C'est la situation dans laquelle nous nous trouvons aujour- 
d'hui, 

Il appartient à la France d'honorer ses engagements. C'est le 
seul moyen qui lui reste de garder quelque prestige dans des 
pays où elle était respectée à l'égal d'un dieu. C'est le seul 
moven qui lui reste de sauvegarder les 300.000 Eurasiens, 
menacés de mort et de tortures et qui ont de bonnes raisons 
de ne plus croire à la protection des blanes. C'est le seul moven 
qui lui reste de maintenir des possibilités de paix en Extrène- 
Orient. 

Si la Russie, comme la Chine et comme l'Amérique, savent 
que la France en a terminé avec sa désastreuse politique 
d'abandon et qu'elle est décidée à demeurer, rLon par la force 
mais, conformément au désir .des peuples, au eœur de l'Indo- 
chine, les luttes d'influence qui ont été la cause réelle de celle 
affreuse guerre cesseront. 

Il en est de mème pour l'Afrique du Nord. 

Les mesures qui viennent d’être prises n'ont pas rassuré 
les populations musulmanes. Elles ont même causé de l'effroi 
en territoire algérien. En y voyant prélever des corps de 
troupe pour les envoyer en Tunisie on redoute ,e réveil des 
agilateurs. 

Comment le Gouvernement ne se rend-il pas compte quil 
encourage ces derniers ? Comment ne se rend-il pas compile 
du ridicule de ses proclamations en Tunisie: « Les coupables 
des attentats seront impitoyablement châtiés »….., alors que, 
dans le même temps, il flatte dans une demeure princière celui 
qui-a ordonné ces attentats ? 

« Nous n'avons qu'un seul ennemi: la France! C'est contre 
elle que nous devons livrer un combat farouche... Préparez- 
vous à faire les bandits. Nous provoquerons l'envoi d'une 
commission d'enquête de l'O. #. U. à la suite d'effusions de 
sang ». . 

Voilà les messages que Bourguiba, l’ « interlocuteur valahle s 
envoyait aux Tunisiens. 


noi 
JO! 


Quoi de plus facile que de lui donner le pouvoir ? Mais qu 
de plus déshonorant pour la France, qui se dit grotectrice des 
opprimés, 
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. Ainsi, il nous faut proclamer comme honteuse et blämabhle lice de chiens de faïence qui existe encore en Corée où deux 
pe cette colonisation qui à transformé tees et peuples, qui à force s'observent avec méfiance de part et d'autre d'une ligne 
» {uit cesser l'insécurité, l'insalubrité, l'injustice, la famine, qui de démarcation qui continue de couper ce malheureux pays. 
a amené en un temps record à un stade avancé de civilisation Vous avez ainsi montré que le débat était politique dans son 
de grands territoires et nous daevoes porter au pinacle ies essence el que cest dans la mesure où l'on était disposé à 
la provo ateurs de guerre civile, les destructeurs des mani!es- bâtir la paix en coopération que l'on pouvait aboutir à un 
Se taons de la civilisation, jes promoteurs d'un ordre qui fera artmistice acceptable de part et d'autre, 
Ta ret mvber dans les Jours sombres d'un passe Imecüievai des êtres Enfin. troisième caractéri-t que, le r pré entant de la Franre 
ire PDO ’ S a fait preuve, à Genève, d'indépendance dans la défense des 
j Je ne m'associerai pas à cetle décadence. : à intéréts de noire pays. On ne savait pas par avance, si l'on se 
15 L'œuvre française ne me donne que des raisons de m'enor- bornait à lire la g in le presse américaine en ne vnulloy 
- er Lu 244 de 2e. : L - < ‘ 1] à ni ee bi ati came, ce que van \ | Z 
à quel r. Je ne serai pas au côté des démolisseurs, | faire. Vous avez donné l’impre on de prendre dt coudées 
de Je } fendrai toujours contre l'oppression CEUX qui metient franches dans la conduite de votre négociation, 
les dans le mot « independance » un sens individuel et non un ur ARE A nt dis had 
er sens moiitique revendicatif. Hi est pen he, Pr que 2e DOUVEFREREN © à gare 
es | homme simple qui ne demande qu'à vivre et à élever république des Etats-Unis, qui avai mis lant G'ardeur, lya 
sa famille, sur une terre qu'il aime et où il se sent en quelqu mois, à envi ager 1 nie ali RS confl l, " ait 
es «curité, est celui auquel doit aller toute notre solhcitude, pas moniré un égal enth pa pure Émis, ls es! pu de l'interna- 
{)- Des millions d'êtres de ce type peuplent l'Indor hine et Liu ps lion ue la Pa a” dd QuiuiSSCMENsS 4 L'ETITCME-qruc! ) 
de l'Afrique du Nord. Pensons done à réaliser leurs modestes Mais le pays attendait de vous et vous l'avez fait que 
amiuons, car élles sont les mêmes que celles des Français vous placiez sa volonté de paix et ses intérêts, qui sont liés au 
et qui ont fait de la France ce qu'eile est. (Applaudissements rétablissement de la paix, avant toule autre considération, 
suy plusieurs bancs à droite et au centre.) Mes observations porteront maintenant sur le contenu de lac- 
e- :, le président. La parole est à M. de Chambrun. (Applau- cord, dont je ne rappellerai pas les dispositions, 
ri- dissements à l'ertrême gauche.) Une question se pose à propos de ces accords: que reslera-t il 
sa . F ; j $ de la présence française, de l'influence française en Indochine ? 
M. Gilbert de Chambrun. Mesdame:s, messieurs, je m'efforcerai La ‘éninins De à D mo Ep | La. 
Û ee st Fes péter de À HT un A réponse dépend, à mon avis, de la manière dont ces accords 
\i- detre aussi bref que possible, pour permetllre à des repré- seront appliqués. IL ÿ a, en effet! deux manières d'appliquer ces 
és seilan de groupe plus nombreux d vien. rare Jeur nr, sccuiE sde que l'on voudrait qu aux hostilités succède la 
ä- On peut, certes, discuter tel où tel aspect d'une négociation guerre froide ou, au contraire, la coopération qui est la paix 
es compliquée, tel ou tel point d'accords étendus, mais c'est sur vérilable, 
ut l'ensemble que nous devons nous prononcer. Dans le premier cas et je suppose l'absurde, car je ne 
Je pense que la grande majorité de nos compatriotes jugera, pense pas que ce soit la polilique du Gounuverneinent on 
le monsieww le président du conseil. que vous rapportez de Geneve considcrerait le Tonkin comme définitivernrent pt ru pour j - 
3 \ paix honorabe mettant fin à une guerre ruineuse, Cepen- fluence francaise; on considérerait qu'un rideau de fer est 
À dant, vous n'auriez rien pu faire sans l'appui de l'opinion établi en plein territoire de l Annam, que de l'autre côté il y à 
4 punsique. ce monde communiste avec lequel on n'entretient aucune 
7 La paix en Indochine correspondait à une aspiration profonde relation. 
* el srandissante de notre pays depuis plusieurs années. L'opi- Dans la moitié de l'Indochine où nos troupes resteront plus 
e non publique était émue des pertes, des deuils, des ruines, longtemps, en recommencerait le jeu des marionnettes que 
æ des énormes dépenses et avail Je sentiment que l'on avait l'on à joué avec Bao-Païi ou avec un autre, et res gouverne- 
engagé le pays dans une aventure sans issue où risquaient de ments fantômes n'auraient de raison d'être qu'en disant « mon » 
x surmbrer son prestige, son influence, son indépendance. et en pratiquant la surenchère pour réclamer le départ des 
" La pression de l'opinion publique avait amené le Gouver- Français, en faisant éventuellement appel aux Américains 
à nement précédent, tout au moins, ü changer de ton Iuäais Ce cerait le retour à la politique ancienne, que vous avez 
! ut entrainé aucun changement dans les actes. Ce divorce heureusement redresste à Genève et le résultat serait que, lors- 
, entre l'opinion et les actes du Gouvernement ne pouvait durer que la semelle de nos soldats aurait quitté le territoire irdo- 
r'- ] finiment, Le pays, d abord, le Parlement, ensuite, sen- chinois après un délai plus ou moi long, il ne resterait plus 
tient Ja nécessité d'un véritable négociateur. Vous avez été rien, rien du tout de la présence et de l'influence francaises 
e choisi et l'on doit constater, aujourd'hui, à la lumière des ile étalent à at SO RS 
ç événements, que vous n'avez pas déçu l'attente du pays. Suis € aient ainsi appliqués pendant les deux années qui 
il “a. 4 ; # ‘ è ; s'écouleront avant les élections, on pourrait dire alors que res 
_Je voudrais présenter quelques observations sur la conduite accords n'auraient été qu'une capitulation dégnisée, un hi 
- des négociations, sur la nature et Ja portée des accords. tulation à terme. . di : : , 
_La négociation me paraît avoir été conduite exactement À C'est sans doute parce qu'ils interprètent ainsi les accords 
; l'inverse de ce qui avait été précédemment pratiqué. Le style avec leurs conceptions étroites que des hommes, qui sont parmi 
é de la négociation a changé radicalement et on peut le cons- les rt sponsables de la politique antérieure en Indochine, mur 
+ £ la en exXarminant trois caractéristiques principales, murent contre nous quand 11S n'osent pas venir Je dire à la 
la première est que le représentant de la France s’est fondé tribune. (Applaudissements à l'ertrême qauche 
» sur les réalités, 11 a mis de côté, dans une large mesure, les Certes, ces hommes ne sont pas qualifiés et ils vous avaient 
cralions artificielles du type de Sa Majesté Bao-Dai. On mesure laissé une lourde succession, Inconsciemmnent, peut-être, ils 
ce changement quand on songe que le Gouvernement précé- conduisaient la France soit à une guerre généralisée, soit à un 
dent s'était engagé à ne rien conciure sans l'accord préalable nouveau Dunkerque 
ou gouvernement Bao-Dai. Sa Majesté Bao-Daï n'étant plus en Mais il est évident que la melleure répon à leur faire ect 
2 {lal de {orpilier la négociation, vous avez recherché le contact d'applique r ces atrords conclus à Genéve conlormément à la 
# avec les interlocuteurs réels dont dépendait, avec vous, le volonté de paix que vous parlagiez avec Vos principaux inter- 
: % compromis raisonnable. locuteurs, c'est de considérer qu'une silualion nouvelle a été 
s 5 C'est ainsi que, à travers cette conférence internationale, il y créée et qu'elle doit se développer dans un esprit nouveau, 

2 a eu cette négociation directe dont nous avions dit et dont vous A l'état de guerre doit succéder la coopération entre le peuple 
| À aviez vous-même déclaré qu'elle était essentielle à la sauvegarde francais et le peuple Vietnamien, On doit songer aux avantages 
) FA ues initrêts ultérieurs de notre pays. considérables que la France à à portée de la main, maintenant 
& Evidemment, la reprise de relations est pénible au début ; elle que les hostilités, qui empéchaient tout, ont cessé, 

4 flait nécessaire pour conciure et elle sera nécessaire demain La négociation doit continuer, Songeons que, dans le domaine 
4 Pour rebâtir. économique, au moment où un vieux syslèime s'écroule, des 

& Vous avez rendu un autre hommage aux réalités en reprenant accords économiques fructueux peuvent être conclus, grâce 
, #3 de facto des relations, dans des conditions favorables, avec un auxquels notre pays serait acheteur et vendeur avec la clause 

Ë souvernement, celui de la République populaire chinoise, qui de la nation la plus favorisée, le commerce maritime du della 
| leprésente 500 millions d'êtres humains et qui jouera, qu'on le tonkinois pourrait se faire sur les navires français, des conven- 
| veuille ou non, un rôle de plus en plus important dans les af- tions réciproques d'établissements pourraient être conclues. 

faires du monde. HN ne s'agit pas seulement de l'Indochine, mais de la Chine 

| Deuxième caractéristique : vous n'avez pas insisté pour qu'une immense dont elle est l'une des portes, 
| Priorité rigide et absolue soit donnée aux problèmes militaires Les vieux régimes des capitulations ont disparu. Ces régimes 
ou &s élaient enlisés si longtemps les pourparlers de Pam Mun accordaient des privilèges à certains groupements, lmais le libre 
Jom et où risquaient de s’enliser les pourparler de Genève. commerce et la reprise des courants commerciaux peuvent 
\raisemblablement, une exigence sui une priorité absolue des apporter des bénétices mulucls aux nations tout entières et, an 
Problèrnes militaires aurait fait échouer Ja négociation. A suppo- moment où ces couran!s commerciaux vont s'ouvrir, au moment 





Ser qu'il en-eût été autrement, on aurait eu seulement cet arimis- 


où l'on parle avec raison d'une expansion économique néces- 
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saire, une politique française intelligente et une application 
intelligente de l'accord de Genève permettraient à notre pays de 
se trouver à la première place. 

Dans le domaine culturel, de nombreux témoignages, dont 
M. le président du conseil à fait état, montrent que Ja soif 
de la culture francaise n'était pas moindre dans l'autre camp, 
qu'avaient rejont de nombreux agrégés de nos universités, 
que dans la zone contrôlée par nos forces. 

Des accords doivent être négociés dans ce domaine auquel la 
France a toujours attaché, avec raison une importance exccp- 
tionuelle et qu'elle a considéré comme favorable à son rayon- 
nement. 

Dans :e domaine politique, nous avons été saisis d'une pro- 
position dont vous n'avez pas parlé, la proposition visant à 
une négociation sur les conditions de la participation de la 
République démocratique du Viet Nain à l'Union francaise. 

Quelle sera votre réponse ? 

Pour la premitre fois, un euple qui a gagné son indépen- 
dance par les armes propose l'association avec l'ancienne puis- 
sance coloniale, Qui ne voit là, quelle que soit l'opinion qu'on 
peut avoir sur l'ancien adversaire, un hommage rendu à la 
France éternelle ? 

Laisserons-nous échapper l'occasion de faire de l'Union fran- 
caise un ensemble harmonieux groupant des pays à régimes 
différents et à des stades différents de développement ? 

Oui ne songe à la puissance et à l'influence qu'une teile 
formule mise en application donnerait à notre pays ? 

Nous ne devons pas rester atlachés à des formules périmées, à 
des méthodes surannées, Nous devons devancer l'évolution des 
peuples et des événements. 

Pour notre part, nous ne tirons aucune fierté particulière 
d'avoir, dès le début, et depuis sept ans, demandé le cessez- 
le-feu en Indochine, Nous l'avons fait parce que nous estimions 
que c'était notre devoir, Nous avons eu le sentiment de main- 
tenir ainsi l'influence fransaise dans une vaste région du globe, 
Ce capital, nous voulons le verser au crédit de notre patrie, 
la France, 

C'est cette manitre d'appliquer les accords conformément à 
l'esprit même dans lequel je pense qu'ils ont été négociés qui 
me parait seule conforme à l'intérêt national. 

Mais, évidemment, pour aîiteindre ce résullat pendant ces 
deux années où vous serez amené à négocier continuellement, 
il est indispensable que Ja délenie internationale soit un des 
objectifs permanents de notre politique extérieure. Gn ne peut 
pas laisser se détériorer l'atmosphère nouvelle ainsi créce et, 
si la tension internationale renaissait en un point quelconque 
du globe, l'apjlication des accords de Genève s’en trouverait 
de toute évidence menacée. 

Par conséquent, il apparaît bien, et maintenant plus que 
jamais, que là paix est indivisible. 

Ainsi que vous l'avez dit dans une de vo< communications 
À l'opinion publique, monsieur Je président du conseil, le 
grand ennermi est la méfiince, Cet ennerui a reçu un coup, 
mais il ne faut pas le laisser se relever. 

Quelle est, en effet, la lecon de la conférence de Genève 
sur un plan plus général ? Quelques vérités ont été démontrées 
qui élaient alors contesiées, 

La première vérité est que la négociation est possible. On 
ne viendra plus, comme ce fut le cas bien souvent en com- 
mission où ailleurs, invoquer la conférence du Palais Rose 
pour décourager tout effort de négociation. 

En deuxitine lieu, il est démontré que la négociation est 
possible sans renversement d'alliances, car on avait dit par- 
tout que, s'il y avait négociation, la France serait conduite 
à renverser sa politique. Vous n'avez pas renversé la politique; 
vous l'avez redressée. Cest d'ailleurs la seule chose que nous 
avons jamais demandée à cette tribune. Une politique de ce 
genre peut donc être pratiquée dans le cadre de tous les traités 
en vigueur, 

En troisième lieu, la négociation n'est pas seulement possi- 
ble, elle est également nécessaire. 

La détente internationale ne peut pas être pratiquée en Asie 
et méconnue en Europe, vt il est certain que si des mesures 
élaient prises qui augmenteraient la tension en Europe, nous 
nous trouverions reportés dans le passé à une période de guerre 
froide que nous voulons espérer aujourd'hui révolue, 

L'opinion publique ne comprendrait pas qu'un effort cou- 
ronné de succès pour ouvrir la voie à l'établissement de la 
ee en Asie ne fût pas accompagné du même effort en 
urope, 

Le succès de Genève vous donne de nouveaux devoirs, Il ne 
vous permet pas de rester sur l'échec de Berlin à propos du 
probléme allemand dont ie règlement pacifique est d'une impor- 
lance capitale pour notre pays. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 





Comme Je réarmemvent de l'Allemagne ne peut pas être 
réalisé sans le consentement de la France, les événements nous 
ont placés en position d'arbitre qui nous permettrait, en 
Europe, de défendre mieux encore nos intérêts qu'en Indo. 
chine après une guerre malheureuse. 

C'est donc à la France qu'appartient au premier chef l'initix 
tive en vue de la reprise des négociations internationales pour 
sauvegarder la paix à ses frontières, sa sécurité et Ia cer. 
rité de tous les pays d'Europe. (ApplaudiSsements à l'estréme 
gauche.) 


M. le président. Un certain nombre d'orateurs sont envoya 
inscrits. 

L'orateur suivant m'a informé qu'il ne pourrait termiier 
son expo-é avant dix-neuf heures. 

En conséquence, s'il n’y a pas d'opposition, je vais renvover 
la suite du débat à demain quinze neures. (Dénégations sur 
de nombreux bancs.) 


M. ïe président du conseil. Non! 


M. le président. Monsieur le président du conseil, je vous ai 
fait past de cette suggestion, et vous m'avez donné votre 
accord pour que la séance soit levée à dix-neuf heures, 

Teile est d'ailleurs la règle et, puisque je n'ai été saisi d'au- 
cune autre proposition, je l'app'ique. 


M. le président du conseil. Je demande la parole, 
M. le président. La paro!e est à M. le président du conseil, 


M. le président du conseil. Le Gouvernement souhaitait que 
le déhat fût poursuivi ce soir, Mais, monsieur Je présidiut, 
pour déférer à votre désir et à celui de plusieurs de nos col 
légues, il avait renoricé à Ja séance de la soirée. 

Il désire, cependant, qu'une perte de temps soit évitée et 
que l'issue du débat soit la plus proche possibie. 

Puisque l’orateur suivant, M. Frédéric-Dupont, est jei pri. 
sent, je demande qu'il soit entendu, même si son jnterven- 
tion devait entra‘ uer une prolongation de la séance au-delà 
de dix-neuf heures. (Très vien! très bien! sur plusieurs Lancs.) 


M. le président. La pare est à M. Frédérie-Dupont, 

M. Frédéric-Dupont. Meslames, messieurs. la conférence de 
Genève conçue et réaliste par le président Bidault a toujours 
été notre espoir. 

Le 10 juin dernier, cet espoir devait se préciser ct les po:s- 
bilités d'armislice apparaitre sous un jour nouveau, 

Je tiens d'autant plus à le rappeler que M. le président 
conseil eemble l'avoir oublié, bien que je le lui aie indque 
quand il est venu me voir. C'est d'ailleurs un reproche tout 
amical que je lui fais. 

Ce jour-là le ministre de la défense nationale du Vietmih, 
M. Quang Buu, demandait à deux de nos ofiicicrs un entielca 
secret. 

Dans la nuit du 10 juin, ce ministre, parlant le premier, nous 
faisait la proposition suivante: la ligne de démarcation passe- 
rait au Nord de Hué, Au Nord, il y aurait Je regroupement vet 
minh et au Sud il y aurait le regroupement franco-vietnamien 

Il ajoutait d’ailleurs que la France, d’après lui, avait droit à 
des compensalions et il indiquait qu'il était pressé d'obtenir, 
d2 la bouche de nos négociatcurs, l'exposé des compensalions 
qui, dans son esprit, devaient lui être attribuées. 

Je ne pense pas, mes chers collègues, qu'il puisse y à 
un doute sur ce point mais j'informe tout de suite l'Assemb! 
que s'il pouvait être émis, je tiens à sa disposition — je l'a 
ans mon dossier — Je texte du compte rendu fait par 2 
colonel de Brébisson qui fut l'un des deux négociateurs,. 

Cette négociation, vous le pensez bien, présentait un intérit 
consklérable, 

D'abord, elle révélait pour la première fois l'adhésion à un 
système de partage — provisoire, mais tout de même de par- 
tage à l'occasion d’un armislice — d’une délégation viel qui 
jusque là avait toujours semblé s'y opposer. 

Elle faisait entrevoir, par conséquent, la possibilité d'un arm *- 
lice coréen et nous savions que le Viet-Minh se contentait du 
fonkin comme zone d'occupation. Nous apprenions également 
qu'il était pressé de conclure. 

r.:1: . . * *:1 

Voilà pourquoi, mesdames, messieur:, nous avons pensé quil 
était nécessaire d’avertir immédiatement l'Elyeée; voilà pour- 
quoi, le 11 juin, j'avais l'honneur d'accompagner M. le pre” 
dent Laniel pour faire part au Président de Ja République 1° 
cette proposition nouvelle qui rendait pour la première foi 
possibie un armistice dans des conditions honorables. 
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Je tenais, 





bien entendu, au courant M. René Mayer, prési- 


deut de là commission de coordimation des affaires d'Imdo- 
(! . 
Je dis, en passant, que l'on à raconté heaucoup de choses 
tte visite à M. le Président de la République. Certains ont 
1 1 qu'elle constituait une rise en scène pour faire croire 
à “ociations imaginaires où bien, la rattachant arbitrai- 
] t à une information fantaieisle d'agence américaine tout 
t étrangère à ces faïts et dementie, que la délégation fran- 
élait tombée dans un traquenard 
Le Gouvernement Lanie}l, s'il avait révék une telle propo- 
Ç in. qui ouvrait tant d'espoirs et devra ctre rapidement 
‘ lite avant l'offensive vict sur le deita, aurait peut-être 
I li les voix qui Jui ont manqué; mais, pour ménager le 


tonkinoise et en 


moral des troupes vietmannennes d'origine 
Intcrruplions et 


rison de la parole donnée, il préféra tomber. 
à gauche et à l'ertrême gauche.) 
jujourd'hui, monsieur le président du conseil, étudiant 
l'armistice que Vous verkÆz proposer, je constate que le 
Viet-Minh a obtenu Ja solution qu'il nous avait proposée ; mais, 


ous 


je dois bien l'avouer, je ne vois pas très bien où sont les 
compensations dont !e Viet-Minh avait lui-même, le 10 juin. par 
Ja voix de son ministre de ja défense nationale, affirmé et 
j in le principe. La Hymne choisie est sensiblement celle qu'il 
avait proposée le 10 juin, Au moment de l'entretien que vous 
avez bien voulu nous réserver à M. René Mayer et à moi-même, 


vous u'ignoriez pas, monsieur le président du” conseil — vous 
vez pas encore oublié Ja révélation de ces faits que j'ai eu 
l'occasion de vous faire lorsqne vons êtes venu me voir le soir 
de votre désignation — et vous avez très lovalement reconnu, 
d'ailleurs, que les prnpoesitions qui vous étaient faites à ce 
moment-là n'étaient plus ceiles qui nous avaient été présentées 
avant voire arrivée. 

M. le président du conseil. Je 
halle, 

M, Frédéric-Dupont. Pourtant, monsieur Je président du 
conseil, Jorsque vous avez parlé « d'un parallèle frès bas », 
M. René Mayer et moi-même avons un peu sursauté et je vors 
ai dit: « C'est bien plus mauvais que 6e qui nous à été pro- 
posé, » Vous avez méme répondu: « Evidemment. » 

M. le président du conseil. J2 n'ai rien dit de semblable. 
Rires sur de nombreux bancs. — Mouvements divers.) 

H. Charles Luesy. Vou< n'avez pas l'air d'accord! 

M. Frédéric-Dupont. Monsieur le président du conseil, je crois 
tout de mên.æ pouvoir vous rappeler — et je veux le dire 
devant M. Guy La Chambre — que, lorsque vous êtes venu 
We voir, je vous ai fait part des offres du Viet-Minh. 

Nous sommes bien d'accord sur ce point ? 
Je voux ai fait part, au sujet du parallèle qui vous était 


n'ai jamais rien dit de <cem- 


offert, de Ja proposition qni nous était présentée par le ministre 
ts léfense nalionale du Viet-Minh, Je crois que nous sommes 
d'accord sur ce point ? (lüres et interruplions sur de nombreux 
ban 


Monsieur le président du conseil, je n'ai pas entendu votre 


Vous m'avez même déclaré: Je voudrais bien voir le négo- 
Cateur, [8 eelonel de Brébisson, 

Et lorsque, monsienr Guy La Chambre, j'ai eu le plaisir de 
Vous transmettre mes pouvoirs (Erclamations et rires à gauche 
«la l'ertrème gauche) ne vous ai-je pas parié de cette négo- 
cialion ? 

eut Guy La Chambre, vous ai-je parlé de cette négo- 
Ciällon ? 
Je ne comprends pas très bien eette gène. I} ne s'agit pas 
tout d'un traquerrard. Seu'emert, je suis élonné que, vous 
avant parlé à l'um et à Fautre ave: une teïle franchise d'une 
hetochtion capilale, vous ayez subitement l'air ou bien d'ètre 
£enes pour répondre affirmalivement ou bien de ne pas vous 
SOU er. 

Fstce que vous vons en 
Vous en souvenez pas ? 

Monsieur Guy La Chambre, est-ce que vous vous en souve- 
nez ? lires ) 

Je ne comprends pas très bien. 
Monsieur le président dun conseil, lorsque vous éles venu 


souvenez où est-ce que vous me 


Î 


(NC moi, 36 soir de votre désignation, je suppose que €'élait 
loul de mème pour me demander quelques précisions relatives 
à : Indochine, Malgré notre vieil'e amitié, je ne pense pas que 
ce Suit pour me fæire part de vos émotions de nouveau pré- 
ent du conseil. 

Vous îles veau me voir pour savoir un peu où en étaient 
‘% Ntsocations, n'est-ce pas ? 
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Alors mo w le len in eil Je Vas VOUS Aout 
ne ur 1 proces il de celle réunion, parce qu en 
] { ( en 1 | { prunt { à à 

éte éiabh Par lonel de Brélus ! li ut VUS Nrdin late tu 

« Le 10) . n L 

M. le président du con'eil, C \ \ r 1 - 
REUTT : (| à WU! pi ile 1 " { \ . LE i 1] î ” 


M. Frédéric-Dupont. Alors, monsieur le pre ent du « eil, 


ne hi 


» 


Î a id lui Le 
M. le président du conseil, J sur ju'un ancien 
Na: e trait i 1 I } t} ls 4 
trilr ipplaudiss ichis @ gauc ct sur d rs bancs 
M. Daniei Mayer. C'es! parce qu'il n'a été ministre que trop 
peu de temps. 


M. Frédéris-Dugont. Monsieur le président du conseil, hissez- 


Inoi vous dire que ja negon ition est ternmmneée et que je me 
comprends pas pourqUuUoI VOUS H USCZ répondre Hi OUI Jhk tion, 
lorsque, sans aucune intention malveillante (ires et erclama- 
lions à gauche) je fais le rappel historique d'une conversation 
que nous avons eue ensemble 

Je ne comprends pas, je vous le dis ès fran-hement, cette 
disg-rction subite et vous me rendrez au mo!ns cet hominage 
que Je ne suis pas monlé à celle tribune pour vous gèner 
Erclamations à qauche) alors que vous avez géné M. Bidauit 
quad jl était le négociateur de la Fran ipplaudissements 


æu centre ct à diour.) 
VOvez-VOUS, que votre m lécesccur., le prési- 


uquet vous coniIPstr eZ 


Cela montre, 
dent Bidauit, 
eu, Sur ce pu il, plus de chan 

Quelles é'aient les 
en échange d'un abandon du Tonkin, qui 
demandé par le Viet-Minh ? 

Eh hien! président du 


souhaitable, c'était Fint { 


compensalions que lon 


mseil, la compensation 


monsieur Île 
E Haiphons 


vrr | s 
Fa: toit ion qe 


Ee Viet-Minh rerevait Hanoï intact, C'était, vons le savez, 
l'essen‘iel de son désir, Il pouvait admettre que Maïphong, neue 
traiist mme Tanger, serait |] ‘ce d'urre nmnmis4iou inmber 
nationale. Or, Haïphong sera évacué dans dix moss. 

Une compensation également désirable, c'était un contrôle 
enécial, des garanties pour les populations eathol:que qui 
avatent lutfé conragenseiment contre le eommunisme. 

Je ne vos rien d'antre que d Vaste el seruen's d'ordre 
général en ce qui les concerne, 

Mais surtout, mo ur le président du conseil, la mpen- 
salton « nüel'e de l'ab: 10) du Nord-Y t-Xam c'était pi 
moins une chance de conserver le Sud pour Ja hhert Ft 
Jaitlire votre altention eur ee point, ear € tie} ts ( i- 
tiel pour juger celle négociation et n resullat 

On pouvait certes, au cou le la négoriati tite) idver- 
sait ur | té du Viet-Xam. Mais, à partir du moment où 
le Viet-Minh proposait Juikmôrme nn armist Ir un paral- 
Jèle, il fallait renoncer à la pranauté du principe de Fumité 
du Viet-Nam. 

Ï 1 eff t, ] vote du To \kin et le Ja zone ro , qu ei 
ceutemt un chiffre d: population "up plus in tant ( 
celui de ja zone Sud, vote qui d era pa nice elon la 
jurisprudence comnnuniste, 09 p. 464) d Voix au Viet a 
entrainer inévitaldemrent dar la servitud l'Annam et la 
Cochinehine, Inème si res pay: sent Ha jor tt int 
communistes. (Applaudisscrents à droite ) 

Je ne sanrais trop attirer votre attention sn poin Pr, 
et M. Aumeran l'a dit fort justement, il s'agit de populations 
qui, ji] y à in ans ermcore, étarent de itionairé frarmaice. 
Les Cochinchinois élaient Francais, 0 le , nterent, 
sans plébiseite, nous les a 2, da un but amical, relié à 
J'Annam et au Tonkin \ leur f nt d'ailleu ( \ nes 
promesses. Et. änjon 11 TELE | } à | CONTI 
nsime et au Vel-Minh l {ul { t à l'una 
pimité pour la liberté et tre le communisme 

Vo:li qui est essent él. Je ne I p que ce point t 
contesté, car je conctale que la déclaration finale men! 
qu'à la vase de négociatis (] iront eu Î era li 111 
cipe de l'unité et de linte té ! toriale Ft, comme on 
craint d'avoir oubli | tel Ï essentiel l'artisi 1f 
répète encore Le re Pt Î le br 14 1 16 
verainete, d l'unité et de | ilewrité 1 it 

A l'article 12, on revient « Ir « tot | de 
« ji unité et de l'intégril 

Alors, monsieur le président du nseil. je us le à très 
loyalement et j'avais souhaité jusqu'à ce matin « des 





# 








3542 ASSEMBLLE NATIONALE — 


SEANCE DU 22 JUILLET 1954 








déimentis nous fussent apportés sur ce point — pourquoi, dans 
ces conditions, parler d'éections ? Je Vous dirai méme: pour- 
quoi les faire ? 

Quel est le Cochinchincis courageux qui osera faire cam- 
ane contre le communisme alors qu'il a la certitude d’être 
incorporé par le vote du Tonkin, même si Ja Cochinchine vote 
contre le communisme ? (Très bien! très bien! à droite.) Quel 
rouvernement tochinchinois va pouvoir prendre position pour 
À liberté quand il sait qu'il ne fera que compromettre des 
amis inutilement? Car, même s'il réussit à convancre ses 
amis, l’ensemble de la Cochinchine sera entrainé dans Ja ser- 
vitude par le vote du Tonkin, et cela au nom du principe de 
l'unité, 

Voilà ce qui est grave. 

En réalité, cet armistice ne laisse aux représentants de la 
Cochinchine qu'une seule solution, se rallier au Viet, se rallier 
au communisme, et, encœe une fois, c'est cela qui est grave. 


M. Edgar Faure, ministre des finances, des affaires écono- 
miques ct du plan. Ces jropos sont scandaleux ! 


M. Marce!-Edmond Naege'en. Ce qui est grave, monsieur Fré- 
déric-Bupont, c'est que vous teniez ce langage à la tribune! 

M. Frédéric-Dupont, Je sus (tonné de voir des collègues anssi 
avertis émetire une protestation aussi véhémente, car j'ai lu 
hiex dans un journal qui a quelque attache avec le Gouverne- 
ment où quelque sympathie pour lui, le journal Le Monde, les 
mots su.vants : 

« L'armistice, et singulièrement la perspective d'élections 
génériles, vont obliger au dialogue deux gouvernements jus- 
qu'alurs en guerre civile et qui répugnaient même à Genève à 
tout contact direct, » 

« L'autorité de Saïgon doit être persuadée qu’elle acquiert 
Ja une jinpcatante responsabilité, Il appartient au Gouverne- 
ment français de la soutenir et de l'aider pour que celle res- 
ponsabilité ne soit pas délournée de sa fin, autrement dit pour 
que l'unité du Viet-Nam devienne le 20 juillet 1956 une vivante 
rca.llé », 

Par conséquent, vous le voyez, vous indiquez vous-même à 
ce gouvernement cochinchinois qu'il doit en quelque sorte se 
mettre en rapport avec le Viet-Minh pour s'arranger avec sui 
et pour réaliser, ensemble — car il faudra qu'il y ait unité — 
l'unité du Viet-Minh. 

Comme je ne pense pas que vous puissiez espérer que ce 
sera ce gouvernement cochinchinois, représentant une popula- 
tion beaucoup moins importante numériquemert, qui pourra 
convaincre Ho Chi Minh, nous pouvons en conclure que c'est 
la Cochinchine tout entière qui sera obligée d'adhérer au com- 
munisme international, 

D'ailleurs, après avoir incité, par l'artic'e 7, la Cochinchine à 
se rallier, en quelque ste, au nom de l'unité, au commu- 
nisme, la déc'aration finale lui en donne encore le moyen par 
l'article 10, aux termes duquel le gouvernement du Viet-XNam 
pourra, quand il voudra, congédier toutes es troupes fran- 
çaises qui se trouvent sur son terxitoire. 

Alors, très franchement — ce n'est pas un reproche que je 
vous fais, mais il faut tout de même que nous volions en 
connaissance de cause — quand j'entends dire sans cesse 
autour de moi: « Oui, mais on a sauvé la Cochinchine », je 
1éponds: « C'est inexact; vous n'avez absolument rien sauvé ». 

Pourquoi masquer derrite des élections préfabr.quées, avec 
un délai qui est, au fond, une hypocrisie, la stricte vérité ? 

La vérité — je voudrais me tromper — qu'il faut bien dire 
au pays, c'est que cet armistice est l'abandon en trois étapes de 
la totalile du Viet-Nam au communisme, 

Voilà, mesdames, messieurs, une conclusion formelle. II faut 
qu'on ait le courage de Ja dire au pays. Cela évitera de tromper 
les Français, de tromper les alliés, de tromper les Vietnamiens, 
cela évitera surtout à la France une humiliation nouvelle, 
celle d'être chasste dans deux ans par la volonté du peuple, 
car justement votre armislice forcera les Cochinchinois à voter 
cominuniste 

La Cochinchine, que, par une présentation un peu falla- 
cieuse, vous représentez comme la contre-partie de l'abandon 
du Tonkin, comme une terre d'espoir, comme un refuge pour 
la liberté, va devenir dès demain, pour la France, une source 
d'humiliations successives, dont le refrain lancinant portera 
les plus graves échos en Afrique du Nord. Et je crains que l’on 
ue mesure alors, avec sévérilé, la responsabilité des négocia- 
teurs. (Murmures à gauche.) 

Voilà, mesdames, messieurs, comment, à mon avis, se pré- 
sente cet armistice. 

Peut-on vous faire grief, monsieus le prés'dent du conseil, 
d'avoir, malgré votre intelligence et votre aworité, consenti à 
un tel abandon total en trois étapes du Viet-Namn ? 





————s 

Je comprends très bien les diificultés qui ont été les vôtres 
Je serais le dernier à pouvoir le nier puisque j'ai recu Je; 
1apports Jnililaires qui ont précédé immédiatement x tre 
venue et qui, il faut le reconnaitre, établissaient une situatir 
militaire préoccupante, (Erclamations à gauche et sur plusieurs 
bancs à l'extrême droite.) hé 


Nombreuses voix à gauche. Alors ? 
M. Marcel-Edmond Naegeïen. Que fallait-il faire ? 


M. Frédéric-Dupont ‘s'adressant à la gauche). Je vous en pris 
depuis quelque vingt ans que je suis au Parlement, je n'a 
l'habitude de vous interrompre, vous le savez. 

Je ne vous ai pas mis eu cause. Cela m'est arrivé quelq 
e Aujourd'hui, ce n'est pas le cas. Ce sera pour la procha 
Is, 


, 
il pas 


10 
na 
116 


Mme Madeleine Laissac. Nous ne vous prenons pas au strieux, 

M. Frédéric-Dupont. Sur Ja question d'Indochine, j'aurais 
beaucoup de choses à dire. Ce n'est pas le moment aujourd'hu 

On à parlé tout à l'heure d’un jour de deuil, c'est un mot que 
je trouve justifié et qu'a bien voulu faire figurer M. Monte] 
dans la proposition qui, en commission, a élé adopte à la 
quasi unanimité. 

Dans un jour de deuil, il faut éviter la polémique. Je ne 
vous mets pas &n cause, (Mouvements divers à gauche.) Lais- 
sez-In0i In'expliquer. 

Vous reconnaitrez, monsieur le président du conseil, que 
pendant les négociations vous avez bénéficié d'une paix que 
vous n'aviez pas laissée à votre prédécesseur, le président 
Bidault. 

Je me souviens, au sortir d’une séance à Genève où j'avais 
vu le président Bidault défendre avec acharnement les droits 
de la France et de la liberté, avoir lu sur les journaux gene. 
vois affichés sur les murs du Palais des nations, le titre sui- 
vant: « Demain, Bidault sera en difficulté. Réquisitoire de 
Mendès-France ». 

Je dois d’ailleurs reconnaître, je le répète, que malgré 
paix qui vous fut laissée par tous, même par ceux qui n'avaient 
pas soutenu votre investiture. les difficultés que vous avez 
rencontrées ont été considérables, Il ne s’agit pas aujourd'hui 
de le contester. 


M. Louis Vallon. Voilà un enseignement intéressant! 


M. Frédéric-Dupont. Je crois. mesdames, messieurs, que Je 
jour où le commandement... (/nlerruptions à gauche.) 

Il semble que cela vous gène, alors qu'il s'agit simple- 
ment de la diseussion d'un texte, 

Je vous assure que si par hasard M. le président du consel 
pouvait me dire que les documents dont j'ai fait état ne sont 
vas les bons, j'en serais, au point de vue des intérêts françai:, 
e premier ravi. 

Ce qu'il faut, c'est que nous nous efforcions de trouver 
ensemble la vérité. 

Il est tout à fait exact que le jour où le commandement 
— il ne pouvait pas faire autrement — à abandonné le Bell, 
il perdait une carte maitresse pour les négociateurs, C'est 
d'ailleurs pour conserver ayx négociateurs un atout provisore 
que M. le Président de la Révublique avait cherché à relarder 
une crise en convoquant certains d’entre vous. I n'a pas t! 
entendu. 

Puis, il y a eu la défaite grave d’An-Ké, en Annam. 

Seulement, monsieur le président du conseil, si le « pari » 
que vous avez fait fut efficace sur le plan parlemeulaire, je 
crois tout de même pouvoir dire qu'il l’a été beaucoup moins 
en ce qui concerne le moral de nos soldats. (/nterruplions 4 
gauche.) 

Certes, j'ai très bien compris l'explication que vous avez 
née du mot « pari », Seulement, il s’agit d’une explication don- 
née aujourd'hui seulement, 11 faut bien vous rendre compte 0 
l'effet que peut avoir sur l'esprit des soldats la déclaration d'un 
président du conseil affirmant que l'armistice est chose sur, 
tellement sûre qu'un terme est fixé: le 20 juillet. Les <ollit, 
vous le savez, ne pouvaient deviner l'interprétation du mt 
« pr » que vous avez donnée aujourd'hui. En particulier, les 


lon- 


soldats vietnamiens ont pu être très impressionnés par celte 
déclaration que vous avez faite, 

Il est évident que les insuccès militaires qui ont suivi peuver!, 
dans une certaine mesure, avoir été provoqués par une has 
du moral, (Protestations à gauche et sur plusieurs bancs 
l'ertrème-droite.) 


Dressons le bilan avec franchise. 
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En 1946, le président du conseil, Léon Blum, déclarait: « Le 
communisme international a déclaré la guerre à la démocratie 
française ». Eh bien! celte guerre, soyons francs, il l'a gagnée. 
Voilà tout de mème une constatation qu'il faut, hélas! faire. 


Le communisme va absorber 20 millions d'habitants. Il va 
recevoir de grande villes intactes: demain Hanoï avec ses ma- 
guitiques installations et, dans deux ans, hélas! Saigon, l'un des 
plus grands ports du monde, dont le trafic est, à l'heure actuelle, 
supérieur à celui du port de Bordeaux. 11 va acquérir intact un 
potentiel industriel colossal, des usines, des charbonnages. 


Certes, notre joie est grande de retrouver les survivants de 
nos malheureux prisonniers et de voir nos soldats préservés de 
combats incertlains. 


N'ayons surtout pas honte de ce soulagement, car vraiment, 
depuis huit ans, nous avons été trop seuls et nous avons trop 
souffert pour la cause de la liberté. 


Mais aujourd'hui il faut tout de mème que nous ayons une 
pensée pour ces 300.000 soldats vietnamiens qui avaient 
répondu à notre appel pour la défense de la liberté, pour ces 
200.000 métis, éternels otages de ces discordes raciales, pour 
ces deux millions de catholiques dont beaucoup, à la bataille 
du presbytére, le 8 juin 1954, ont rivalisé de courage, pour les 
quarante mille Français de France qui, par leur travail depuis 
so ans, avaient fait de l'Indochirne l’une des plus belles réali- 
sations humaines. 


Avons une pensée pour ces monuments de la conquête por- 
tant un nom tantôt célèbre, tantôt inconnu, monuments du 
sacrifice militaire qui jalonnent dans la brousse tonkinoise, 
comme sur tant d'autres continents, la route de Ja civilisation 
chrétienne et de la pensée française. (Applaudissements à 
droite et sur plusieurs bancs au centre et à droite.) 

Espérons au moins qu'après ce désastre les peuples et les gou- 
vernerments sauront prendre les précautions nécessaires. Ne 
croyons pas trop que le communiste soil gavé par sa conquête 
et s'arrête en chemin. “ 

C'est le deuxième armislice que la France à signé avec Ho Chi 
Minh. Rappelez-vous les paroles de M. Marius Moutet commen- 
tant le premier, le 18 mars 1947, à cette tribune. Voici comment 
s'expritmait M. Moutet: 

« L'accord fut signé le 6 mars et, dès le 8 mars, Ho Chi Minh 
s'exprime ainsi : « Nous signons l'armistice pour Iutter., Nous 
commençons dès maintenant à lutter contre les Français par les 
moyens diplomatiques et politiques ». 

Et je me rappelle, mesdames, messieurs, les dernières paroles 
du maréchal de Lattre. Je le vois encore me dire : « L’'Indochine, 
c'est la clé du Sud-Est asiatique. Si ce verrou saute, la poussée 
communiste ira vers deux directions, vers Singapour, au Sud, 
mais aussi vers la Birmanie et les Indes déjà contaminées. Ce 
sera l'Asie entière qui sera communisée, cette Asie qui com- 
prend les deux tiers du monde musulman et d'où partiront les 
appels à la guerre sainte pour l'Afrique du Nord, » 


Volà, mesdames, messieurs, les paroles que je livre aujour- 
d'hui à vos méditations. 


Le communisme, lui, ne s’y trompe pas. Il triomphe, il pa- 
voise, Je ne sais pas, monsieur le président du conseil, si ses 
acclamations vous gênent, mais ce qui est sûr, c'est que nous 
venons de faire un nouveau Yond sur la route de la servitude, 
(Applaudissements à droite el sux plusieurs bancs à l'ertrême 
droite.) 


M. René Señmitt. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. René Schmitt, 


M. René Schmitt. Le groupe socialiste demande à l'Assemblée 
dé bien vouloir tenir une séance de nuit, (Mouvements divers.) 


En effet, mes chers collègues, comment se dérouierait un 
lel débat demain après-midi, après une heure de questions 
Otales, de quinze à seize heures ? Ce débat est trop grave, 
il à été trop digne jusqu'ici pour qu'il soit tronqué, la suite 
en élant reportée à demain. 

L'opinion publique française ei l'opinion internationale exi- 
£ent qu'il soit terminé ce soir. (Applaudissements à gawhe.) 


M. le président. D'après le règlemen‘, que je suis obligé de 
rappeler, il n'y a que trois hypothèses dans lesquelles une 
Séance supplémentaire peut être tenue, Elle peut l'être soit à la 
demande du président de l'Assemblée, soit à la demande du 
président du conseil, soit à la demande du président d'une 
Commission intéressée, Dans le cas présent, seules les deux 
Premitres hypothèses peuvent être retenues. 


* 





—— 0 

Tout à l'heure je tiens à le dire pour régler un petit 
incident — M. Jean Masson, secrétaire d'Etat à la présidence du 

conseil, est venu me dire qu'il était tout à fait d'accord pour 
u'il n'y ait pas séance de nuit. C'était un accord formel, J'ai 
irigé le débat en me fondant sur cette hypothèse, 


Si M. le président du conseil veut demander à l'Assemblée 
de tenir séance ce soir. (Mouvements divers.) 

Seul, M. le président du conseil peut le demander, pour des 
raisons très claires qui sont présentes à tous les esprits, 

La parole est à M. le président du conseil. 


_M. le président du conseil, Le Gouvernement est à la dispos 
sition de l’Assemblée, 

Il désire que ce débat parvienne à son terme le plus rapide. 
ment possible, De toute manière, je ne pense pas que nous 
l'épuiserons ce soir, mais il est nécessaire de l'avancer autant 
que possible pour qu'il puisse s'achever demain après-midi, 

Le Gouvernement fera ce que l'Assemblée décidera, 


M. le président, Ce n'est pas possible, 


M. le président du conseil. Je sais que seuls le Gouvernement 
et le président de l'Assemblée peuvent demander une séance 
de nuit, 


Je suis tout disposé à la demander pour perme‘tre à V'Asseme 
blée de se prononcer, Sa volonté sera la nôtre, 


M. le président. J'indique à l'Assemblée qu'il reste cinq orne 
teurs inscrits et que d'autres peuvent se faire inscrire, de sorte 
que nous ne pourrons en terminer à minuit, l’Assemblée n8 
tenant sans doute pas à siéger toute Ja nuit, (Assentiment ) 


Tenir une séance jusqu'à minuit pour ne pas en terminer 
me parait done une fatigue inutile, 


Monsieur le président du conseil 
d'exprimer une opinion formelle, 


je lis oblig le vou prier 


M. le président du conseil. Monsieur le président l'Asseme 
blée est décidée à terminer ce débat demain en tout état de 
cause, fût-ce au prix d'une séance de nuit, bien entendu le 
Gouvernement n'insistera pas et he demandera pas une séance 
pour ce Soir. 

Ce qui est essentiel, c'est que le débat soit terminé demain, 

M. le président. Tout !e monde est d'accord ?…. Dénégalionss 
mouvements divers.) 


Le président est obligé d'appliquer le réglement et il lappli 
quera. 

J'ai dit qu'il n°v avait que deux hypothèses, Le président 
du Gouvernement ne demandant pas une séance de nuit, il ne 


peut donc pas ètre question de siéger ce soir, 


M. Raymond Triboulet. Je deman le la paro’e pour ll ! :ppel 
au réglement, 


M. le président. Ia parole est à M. Triboucet, pour un rappei 
au réglement, 


M. Raymond Trihoulet. Monsieur le président, Vous avez rare 
pelé qu'en vertu du règlement deux personnes seulement peus 
vent demander la tenue d'une séance ce soir: le président du 
conseil ou vous-même, 

Comme l'Assembiée parait très désirense de tenir séanee 
jusqu'à minuit, ce qui permettrait d'avancer le débat (Applau- 
dissements à l'ertrême droite, à gauche el Sur plusieurs bancs 
au centre et à droite), et de ‘terminer certainement demain 
dans des délais raisonnables et non pas après une interminable 
séance de nuit, comme d'autre part vous êtes l'interprète tou: 
jours bienveillant des volontés de l'Assemblée nationale (Son 
TÎTES. — Applaudissements sur de nombreur bancs), nous pense 
sons que vous allez décider vous-même qu'il Y aura séance ce 
soir jusqu'à minuit. (Tres bien! Tres bien! et applandissements 
sur de nombreux bancs. 


M. le président. Monsieur Triboulet je ne Savais pas que % 114 
éliez à ce point irrésistible, (Sourires 

Je donne mon accord, 

Je propose done de suspendre la séance et de la reprenire 
à vingt et une heures, étant enteniu qu'elle sera levée à 
minuit. {ssentiment.\ 

La séance est suspendue, 


(La séance, suspendue à dir neuf heures vingl minutes est 
reprise à vinat el une heures. 
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M. le président. La sance est reprise. 


2 25 — 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président, M. Tony Révillon s'excuse de ne pouvoir 
assister à la fin de la séance et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je eoumets cet 
avis à l’Assemblée. 

I n'y a pas d'opposition ?... 

Le congé est accordé. 


— 26 — 
POLITIQUE DU GOUVERNEMENT RELATIVE A L'INDOCHINE 
Reprise de la discussion d’une interpellation. 


M. le président. Nous reprenons la discussion de J'interpel- 
lation de M. Valabrègue sur la politique du Gouvernement 
relative à la question d'Indochine. 

Cet après-midi, l'Assemb:ée a commencé la discussion géné- 
Tale. 

La parole est à M. Lussy. (Applaudissements à gauche.) 


M. Charles Lussy. Mes chers collègues, les orateurs qui jus- 
qu'à présent se sont succédé à la tribune semblent avoir mis 
au premier plan de leurs préoccupations, en tout cas de leurs 
discours, les réserves, les réticences, les observations qui peu- 
vent être formulées à propos de l'événement dont par ailleurs 
le pays tout entier s'est réjoui, (Applaudissements à gauche.) 


Je tiens à le dire au nom des eocialistes, des socialistes qui 
déjà, l'an dernier, vous out voté linvestiture parce qu'ils 
voyaient en vous l'homme de la paix, monsieur le président du 
conseil, des socialistes qui, il y a un mois, vous ont à nouveau 
voté l'investiture parce qu'ils avaient confiance en votre cou- 
rage, en votre loyauté, plus encore peut-être en votre compré- 
hension, pour mettre fin au drame qui, depuis sept ans, se joue 
e* Indochine et dans lequel la France à perdu sans doute le 
meilleur de ses cadres en même temps que toute sa vie s'est 
trouvée arrêtée par les charges qui pesaient sur elle, (Applau- 
disscments à gauche.) 

L'opinion publique a retenu, la France retiendra, le monde 
peut-être reliendra, que ce qui s’est passé à Genève peut avoir, 
éi dans la suite des événements, monsieur le président du 
conseil, vous montrez la même énergie et la même voionté, 
des conséquences qui peuvent bouleverser la face du monde 
et apporter, enfin, aux hommes et aux femmes, si inquiets 
depuis quelques années, eur qui pèsent sans cesée l’anxicté et 
la menace de la guerre, ce fait tant attendu que des hommes 
et des peuples, entre qui régnait jusqu'à présent la mésentente, 
peut-être parce qu'on n'avait pas fait tous les efforts néces- 
saires pour créer un climat d'entente (Applaudissements à gau- 
che), pourront se rapprocher. 


Lorsque par les mêmes méthodes, par la méme volonté — 
et nous en formons le vœu immédiatement — vous aurez pu 
élargir ce que l’on pourra désormais appeler le climat de 
Geneve, non plus seulement pour régler les problèmes asia- 
tiques, 1nais pour régler les problèmes européens, alors, mon- 
sisur Je président du conseil, peut-être l'histoire retiendra-t- 
elle que votre avénement au pouvoir — et nous nous félici- 
tous de l'avoir facilitée — aura été le commencement d’une 
we "AR (Nouveaux applaudissements Sur les mêmes 
Mines. 


Nous nous réjouissons sans réticence. Nous ne pouvons pas, 
bien entendu, ne pas penser, comme tous les orateurs qui se 
sont succédé à la tribune, à tous ceux qui pendant des années 
ont combattu, ont lutté, ont souffert dans la boue des rizières, 
à travers les embuscades de la jungle, à tous ceux qui sont 
tombés et dont le sacrifice vous a peut-être permis de mener 
à bonne fin et plus facilement vos négociations, 


Nous @e pouvons pas non plus ne pas penser que tant d'el- 
forts, tant de pertes, tant de deuils eussent pu être évités. 
C'est depuis longtemps que l'initiative à laquelle votre nom 
reste attaché aurait pu ètre prise. 

Nous regrettons qu'on ait perdu trop de temps. À ceux qui 
se plaignent que la paix ait été payée trop cher, nous avons 
le droit de demander: A qui la faute ? (Applaudissements à 
gauc/re.) 





. L . D. 
M. Guy dJarrosson, À ceux qui élaient au gouverneme: çn 
1957, monsieur Lussy. 


M. Charles Lussy. Certes, nous avons eu l'impression, et 
après-midi, en entendant M. Frédéric-Dupont — je regrelie de 
ne pas le voir à son banc, car il est désagréable de mette un 
couëégue en cause en son absence, … 


M. Guy Jarrosson. Alors, ne le faites pas. 


M. Charles Lussy. … mais il m'est difficile de faire autre. 
ment — que peut-être si cet homme providentiel était arrivé 
quelques années plus tôt au ministère des Etats associés, où 
en huit jours il fit tant d’utile besogne (Rires à gauche) — y 
moins si on l'en croit. (Rires à gauche.) 


M. Jean Binot. Mais il n'y a que lui pour le croire. 


M. Charles Lussy. .…. il eût pu nous épargner }hien des 
charges, bien des peines, bien des soueis et bien des douleurs, 

Je ne suis pas certain pour autant que l'intervention de 
M. Frédéric-Dupont à cette tribune puisse, dans l'avenir, être 
retenue pour lui valoir une brillante carrière gouvernemen- 
tale, (fires el exclamations à droile.) 

Je n'en ai pas l'impression et je vais, mes chers collègues, 
vous dire pourquoi. 


M. Jean Binot. Notre patriotisme ne s'exprime pas en hee, 
tares, comme le sien, 


M. Charles Lussy. Mes chers collègues qui venez de rire, 
je n'ai pas l'impression qu’en exposant à Ja tribune des négo- 
ciations qui n'ont jamais été rendues ge qui auraient 
pu. peut-être garder un tel caractère plutôt que d'être 
étalées dans le Journal officiel, M. Frédéric-Dupont ait donné 
la preuve qu'il était un homme de gouvernement. (Applau- 
dissements à gauche.) 

Voilà ce que je tenais à dire et il fallait que cela fût dit. 


M. François Quilici. Ce n'est pas très élégant de le dire en son 
absence, 


M, Charles Lussy. J'entends bien que le M. le président du 
conseil peut se défendre seul, | 

Mais on permettra peut-être à un des représentants de <a 
majorité de dire la pénible impression qu'il à ressentie peu- 
dant que notre collègue était à la tribune. (Applaudissements 
à gauche.) 


M. Jean Grousseaud. C'est le pays qui ressent une pénible 
impression aujourd'hui. 


M. Daniel Mayer. Vous ne représenkez pas tout le pays, 
A droite. Vous non plus! 


M. Charles Lussy. Je crois que je ne dis rien, ici, qui ne so 
conforme aux faits eux-mêmes, 


M. Jean Grousseau. Vous altaquez un absent! (ÆErclamations 
à gauche.) 


M. Charles Lussy. Dans un pays libre, comme le nôtre, la 
bune doit permettre, évidemment, d'exprimer toutes les opi- 
uions, mais je crois que la liberté des opinions doit avoir tout 
de méme une limite, l'intérêt de la France. (Applaudissement; 
à gauche.) 

A droite. Cela dépend de la façon dont on le comprend. 
(Erclamations à gauche.) 


M. Charles Lussy. Nous avons peut-être, nous socialistes, 1 
droit de parler de la sorte, car il nous est arrivé bien sou- 
vent, et notamment au cours des débats, sur l’Indochine, 00 
garder pour nous des informations que nous pouvions avoir. 
(Très bin! tres bien à gauche), de taire certains sentimer 15 
parce que, par-delà la bataille que nous menions pour la paix, 
nous avions un double souci : d’abord, ne rien faire qui puit 
troubler en quoi que ce soit le moral du corps expéditionn ire, 
ensuite, ne rien faire qui puisse, en quoi que ce soit, altentler 
aux intéréts de notre pays. (Applaudissements à gauche.) 

Maintenant, monsieur le président ên conseil, je pense que 
vous serez d'accord avec nous pour admettre que Je cet" 
feu, la signature de l'armistice et, je l'espère, dans un avenir 
prochain, la signature’de la paix en Indochine, ne sont qu'ut 
commencement, car il faudra maintenant donner aux popui- 
tions l'impression que la France est fidèle à sa parole et à *à 
mission. 

Il faudra que des élections libres permettent au petb0 
d'Indochine de se donner librement... 


M. Francois Quilici. Au communisme. ::.1: 
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M. Charles Lussy. … les dirigeants et les institutions qu'il 
Jui plaira. 

ou'il me soit permis au moment où, en vertu des conventions 
q w le Gouvernement français à signées, est admis, avec leur 
agrement, un certain transfert de populations, d'adresser 
l'expression de notre compassion à ces hommes qui vont 
rendre le chemin de l'exil, qui vont connaître les douleurs de 
} ode que la France aussi à connues et de dire que si notre 
cœur est tourné vers ces Victimes de la guerre, nous avons de 
tout autres sentiments, et en portons témoignage, à l'égard de 
celui qui prétend être leur chef et qui. en fait d'exode et de 
youte, ne connaît que l'exode vers les villes d'eaux et la route 
des casinos de France. (Applaudissements à gauche.) 

La paix en Indochine doit être le signe, pour le Gouvernement 
_ et je suis convaincu qu'eu tenant ce langage, je réponds à 
wi propres sentiments, à votre propre volonté et à l'action 
que vous envisagez pour demain — que sur tous les terrains, 
la France veut être à la tète de ceux qui pensent que l'on peut, 
entre les peuples, créer d'autres liens que les oppositions qui 
naissent des conflits armés 

On l'a déjà dit à cette tribune — je veux le répéter — la 
preuve est faite que, par la négociation, on peut servir les 
intérèts de la France. La preuve est faite aussi que, contraire 
ment à ce que l’on à pu dire, le fait de négocier avec qui que 
ec soit ne signifie pas le renversement des alliances auxquelles 
nous restons fidèles. 

us Socialistes, nous rous réjouissons qu'en rencontrant 
M. Molotov et M. Chou en Lai, vous avez créé un nouveau eli- 
mu dans lequel les peuples peut-être se comprendront mieux. 


Vous avez au cours des négociations de Genève — et c'est 
sans doute l'essentiel pour notre pays — accrédité l'opinion 
qu'il n'était pas vrai que deux blocs devaient fatalement s'af- 
fronter, mais que des hommes pouvaient se rencontrer, confron- 
tr leurs opinions et se trouver d'accord. 


IL est tellement inexact que cela puisse signifier un renver- 
sement quelconque de nos alliances, que si votre mérite, 
votre grand mérite, est d’avoir créé ce climat de détente 
internationale, votre mérite sera aussi d'avoir créé entre la 
France et la Grande-Bretagne des liens nouveaux d'amitié et 
de solidarité. (Applaudissements à gauche.) Le renouveau de 
l'entente cordiale, avec la garantie donnée par les Etats-Unis, 
c'est, j'imagine, tout le contraire du renversement des allian- 
ces. (Applaudissements à yauche.) 

Nous devons vous en féliciter, nous devons vous en remer- 
cier, Ces constatations failes, il me reste à souhaiter, monsieur” 
le président du conseil, qu'élargissant voire action, avec a 
iuèine lovauté, avec la mème compréhension, vous vous atta- 
chez maintenant et sans tarder — car il v a urgence, comme 
poix l'Indochine — aux problèmes irritants qui se posent en 
Afque du Nord. 


M. François Quiiici. Et vous rapatrierez ies Français! 


M. Charles Lussy. IL faut que le Gouvernement de la Répu- 
hlique, par une compréhension fraternelle, par une ‘politique 
d'a sociation, imelte fin au maliise qui règne Jà-bas. 


Vonsieur le président du conseil, si, en dépit de ce qui pour- 
lit ètre dit, en dépit des avertissements que l'on voudrait 
jancer, les populations qui sont là-bas — qui ne demandent 
qu'à admettre la fraternité francaise (Très bien! très bien! sur 
Cerlains bancs au centre) si elle se. manifeste avec assez d'éclat 
el assez d'efficacité — n'avaient pas rapidement cette cerltude 
Ge la part du Gouvernement francais, craignez que quelque 
jour nous retrouvions dans celte Afrique du Nord les mêmes 
difficultés insurmontables que nous avons connues en Inda- 
chine, (Applaudissements à gauche et sur cerlains bancs au 
centre.) 


la 


En tenamt ce langage nous ne pensons qu'à l'intérèt de 
France. 

Des possibilités nouvelles nous sont peubètre offertes, Vous 
Nous avez dit, monsieur le président du conseil, que cette 
Premiere étape franchie, c'est à une entreprise de redresse- 
Inent nafionai que vous allez maintenant vous atteler et, si je 
vous ai bien Compris, que vous Souhaitiez que les concours qui 
Yous sont acquis puissent se manifester sous une forme dit. 


ns 


férente. 


Je vous ai déjà dit à cette tribune quelle était, sur ce point. 
l1 pensée des socialistes. Notre concours, vous l'avez eu sans 
télaillance et massif dans cette bataille que vous venez de 
livrer, Quand il s'agira de lutter avec vous pour la justice 
fociale qui reste tout de même, dans notre pays, l'élément 
tsentiel et peut-être le piüier de la bataille pour la paix 
(\nplaudissements à gauche), SOVEZ assuré que le concours des 
Sociuuisles ne vous fera jamais défaut, 


——_—_—— 
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Nous ivons Été à vos côtés pour le combat que vous avez 


déjà mené. Pour le combat que vous allez encore mener, pour 


LÉROTERE Sspéran e que Vous representez aujourd'hui (Applau- 
dissements sur les memeszs bancs à q 1e Je Vous demand de 
léaliser et j'ai le droit de vous le demander, au nom préer- 
sément du concours que nous ne vous avons jama refusé 
Hi 1 in! l - is à Vos colcs 

Vous avez déjà déchiré quelques-unes des nuées qui obscur- 
Cissulent l'horizon. Vou vez déjà fait naître nn immense 
{ ) JE r À nain l'honime qu Vol] t hi I t | VOUS 
{ 111 l'1 los ( i bat Lt dou- 
jou Vut \p} 1 ! he 

M, le président, C'est M. Palew:ki qui devrait venir 
Maintenant, 

} \a fai ] D y W ! {5 ! ) 

S 4} | 7 i 

M, le président, Me: r; collègue s d'ux e (et 
ln ie , d 
U4 suspt ‘dre la Cal 

Cinq oraleurs étaient inscrits, un seul a pris la parole, Sur 
la foi de ce qui avait été décidé { apr midi, l'Assemblce 
ne devait pa: siéger ce soir. Cette assurance avant été donnée A 
un orateur qualifié du groupe communiste dont le paru 
Uent ce soir un grand meeting 


M. Michel Jacquet. C'est le bal de la victoire ! 


M. le président, … les orateur le ce groupe ne sont pas 
pri sentis 

Un autre orateur, un orateur de qualité et d inportance, ne 
pouvait pas intervenir ! Il ma prié de reporter nn tour 
de parole à demain 

M, Gasion Palewski, qui devait prendre la parole après 
M. Lussy, n'est pas NTE l'enceinte ju palui Je » he À 
le faire prévenir. 

Dans ces conditions, si l'Assemblce le veut bu n, Jé Vi 13 
pendre ja séance jusqu'à viagt-deûx heur \ssendur { 


La séance est suspendue. 


La séance, suspendue à vingt et une Leur: quurante 


minules, est reprise a vingl-deua heures CON Mur 


M. le président. La séance est reprise, 
] 1 parole est à M. Gaston Palew Va f 


l'eiliéme droite. 


\pplaudi Soarnis à 


M. Gaston Palewshki. Mesdames, messieurs 


; conne tous 
les Français, nous nous réjouissons de voir la bataille et La 
mort cesser en Indochine, les parol que vous avez pronon- 
cées, monsieur Île président du conseil, montrent à quel point 
vous Ôles vous-même conscient du caractere  profonderment 
attristant et de la situation que \ s avez trouvee et «à { . 
laines dispositions de l'accord qui vous à perm l'y mettre 
un. 

Vous ous ê ti a depu [RER roi u {1 )[) | Ja fié ar li a Un 
du pays pour ne pas avoir senti, plus qu'aucun autre, la dou 
loureuse et injuste blessure, Injuste épilogue d'une Julte où Ja 
valeur des combattants francais et vielnamiens eût mérité la 
paix dans la victoire de Ja hherté, Injuste pour ceux qui, comme 
nous, avaient préconisé les mesures nécessaires pour mener Ja 
uuerre à son terme quand il en était temps encore; injuste 
Hour CeUX qui, Comme vous, aviez préconisé d'auires poss-ibt- 


CD 


Une fois di plus, c'est au bord du désastre que l'on a trouvé 
le nouveau chemin. 


Votre succés a été celui d'une volonté et d'une méthode au 
service d'un object déterminé, En cho int cet übjt if 


reuve de ce « jugement héroïque » dont parla t 
t que « l'usage principal est 


imposibie 


vous avez fait p 
le cardinal de Retz et dont il d 
de distinguer l'extraordinaire d 


La négociation de l'armistice coréen s'était traînée pendant 
des mois. Vous avez discerné qu'il fallait fixer un terme à la 
négociation de Genève pour qu'elle ne trainât pas, elle, au 
milieu des périlleuses incertitudes de la guerre l-ba 


Vous avez réussi dans le terme que vous vous étiez fixé et 
cette réussile montre bien que Ja France est tellement au 
cœur des problèmes que, si elle le veut, elle peut, elle doit 
foire sa propre politique, (Applaudissements à l'extrême drorte 
el Sur se nombreux bancs à gauche.) 

Aussi, remarquons-le en passant, il est an premier chef de 
l'intérêt de la paix que notre pays conserve l'inlégralilé des 
uoyens de celle politique, 
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Cette politique, vous avez rendu évident par l'exemple qu'elle 
était autre que cette « diplomatie de l'équilibre » dont je me 
suis permis de souligner à plusieurs reprises la nécessité devant 
cette Assemblée; diplomatie qui, si elle recherche le règlement 
des problèmes dans des conversations directes avec nos aûver- 
aires, trouve sa base et son moyen d'action essentiel dans Île 
maintien de nos alliances atlantiques, 

C'est cette « politique de l'équilibre » qui a réussi à Genéve. 


M. Henri Lacombe, Du déséquilibre, plutôt! 


M. Gaston Palewski. Et pourtant qu'elle était difficile à appli- 
quer aux conflits d'Asie cette politique, face à une Russie des 
Soviets dont le secret désir pouvait bien être de voir notre 
says s'épuiser tout en fixant Jes préoccupations d'un allié sus- 
ceptible de devenir pour ele un rival puissant! 

Ou'elle était difficile, face à une Chine dont le dessein pou- 
vait être de continuer une lutte en vertu de laquelle le Viet- 
Minh était de plus en plus dépendant d'elle, de plus en plus 
soumis aux exigences ke l'ennemi héréditaire devenu l'indis- 
rensible allié! Qu'elle semblait compromise par les réticences 
des Etats-Unis qu'un de vos principaux mérites aura été, avec 
l'aide amicale de l'Angleterre, de ramener partiellement dans 
la négociation ! 

Vous auriez pu facilement conclure un armistice contre les 
Ftats-Unis. C'eût été désastreux, mais vous eussiez pu le faire. 
Vous ne l'avez pas voulu. Avec acharnement vous avez fait ce 
qu’il fallait pour qu'il n'en fut pas ainsi, et c'est là l'un des 
grands mérites de votre négociation. (Applaudissements à l'ex- 
iréme droite et à gauche et sur quelques bancs à droite.) 

Ainsi, la politique d'équilibre, c'est-à-dire la politique de paix, 
a été plus forte que toute autre, ce qui prouve bicn l'immense 
et indéniable besoin de paix qui s'impose aux gouvernements. 

Ce qui fait la force de votre accord, c'est, comme Je disait 
Valérv, que « comme tous les traités qui comptent, il à été 
conclu entre les arrière-pensées ». Et cela nous amène à une 
double constatation, quant aux tâches mondiales de la France. 

La première est que, dans la nouvelle situalion du Viet-Nam, 
Ja France a un rôle nouveau, mais capital, à jouer. 

Les onze millions de Vietnamiens du Nord se trouvent adossés 
à cinq cents millions de Chinois au règne desquels nous avons 
mis fin, jadis, en Indochine, mais dent le Viet-Minh sait, aussi 
bien que nous, que s'ils sont des alliés puissants, ce sont des 
vainqueurs exigeants qui ont mille moyens de faire sentir leur 
pression ou leur présence. 

Le Viet-Minh sait bien, d'autre part, que c'est au Sud que 
se trouve la puissance économique et financière. 

Dans la compétition qui s'ouvre entre les deux zones du 
Viet-Nam, la France doit tenter de décanter le régime vict- 
namien des tares qui le défigureraïent s'il restait soumis à tine 
obédience et une doctrine extérieures. 

Pour cela, dans le cadre politique d'un Viet-Xam Sud régénéré, 
des hommes doivent être trouvés, capables de s'identifier à 
la double et profonde aspiration vers la pureté politique et 
vers l'intégrité nationale qui caractérise aujourd'hui les masses 
asiatiques. 

Nous payons chèrement le fait que, jusqu'à présent, nous 
n'étions pas arrivés à trouver ces homines, alors que nous 
avions d'immenses responsabilités à l'égard des masses qui 
nous ont fait confiance, 

Souhaitons que les Vietnamiens des deux zones se fassent 
les concessions nécessaires, s'affranchissent de toute représaille 
et se rendent compte que le partage, aussi douloureux qu'il 
puisse être, n’est qu'une démarcation politique. En se dérobant 
aux servitudes externes, ils serviront à la fois la paix et la 
cause de leur pays. 


Une deuxième tâche s'impose à nous. Si une certaine poli- 
tique et une certaine méthode ont fait leurs preuves pour l'Asie 
dans une luile qui, malgré l'héroïsme des combattants de 
l'Union française, allait vers les plus sombres perspectives, il 
serait inconcevable que cette méthode et cette politique ne 
soient pas appliquées pour la détente et la fin de la guerre 
froide en Europe. 

Il serait absurde et dangereux qu'après avoir fait la démons- 
tration de la possibilité d'entente entre les beiligérants, malgré 
les désastres et les aspirations contradictoires de l'Asie, nous 


ne Lirions pas la leçon et continuions dans le morne sillon dans 
lequel notre politique d'Europe se traine depuis trois ans. 


C'est d'autant plus nécessaire que, si l’on adoptait une solu- 
lion contraire, les résultats obtenus en Asie, si faibles qu'ils 
saient, seraient rapidement remis ea question. La paix est indi- 
Visible, Le seul fait aue tontes les pnissanres snient interve- 





D 
nues à Genève montre qu'il ne s'agissait pas d'un règlement 
Jocal, Le fait aussi que le grave problème créé par le projet de 
réarmement allemand soit né du conthit de Corée montre qe 
le règlement asiatique conditionne les perspectives europ'ennes 
et qu'il est également conditionné par ces dernières. Si là 
détente et la fin de la guerre froide en Europe ne suivent pes 
la fin de la guerre militaire d'Asie, les mêmes canses produiront 
les mêmes eflets ; mais, cette fois, en sens inverse. 


Ce n'est pas ici et à cette heure que nous pouvons aborder 
l'immense problème que nous allons avoir à résoudre ensemble 
et avec nos alliés, celui du sort de l'Allemagne. Ge problime 
impose une luyge négociatinn qui, dans un climat nouve;v, 
peut et doit obtenir d’autres résultats que la conférence 4 
Berlin. 

Cetie négociation, vous venez de montrer de quelle maniire 
elle pouvait être menée à bien. Je ne crois pas à l'efficacité, 
dans les circonstances actuelles, de cette diplomatie œcumc- 
nique qui a succédé à la seconde victoire, comme à la premire, 
diplomatie qui était caractérisée par la Société des Nations et 
per l'Organisation des Nations Unies. Non, elle ne semble pas, 
à elle seule, pouvoir résoudre les immenses problèmes d'au- 
jourd'hui. 

L'avenir nous oriente, comme le passé, vers ce concert des 
puissances, vers ce comité des puissances dont jadis le chan. 
ceiier Pasquier célébrait les heureux effets. Refaire ce concert 
des puissances, Voilà la tâche de Ja diplomatie française, Ft 
Genève vient de nous prouver, ei les traités ne nous le rapne. 
laient pas, qu'à la longue ce concert est impossible hors de ja 
piésence de toutes les grandes puissances. 


Celle constatation nous impose une tâche très lourde, Com- 
ment la France pourrait-eile prendre sa part du rôle d'animi- 
trice dans ce concert si elle n’a pas reconquis au préalable son 
équilibre, c'est-à-dire son indépendance économique et finan- 
cière ? 

D'autre part, une diplomatie comme celle-ci, qui, rappelons! 
trouve sa place dans le maintien et le renforcement de nos 
alliances abantiques, gage de notre indépendance et de notre 
liberté, suppose qu'à l'intérieur certaines minorités, idéolos:- 
quement ou matéricllement au service de l’étranger, ne puissent 
à aucun moment infléchir la politique de notre pays. 

Un autre devoir est devant nous: c'est d'assurer, sur des bases 
nouvelles, mais dans l’intangibilité de l'union franco-africuine, 
la permanence du rôle mondial de la France. 


Ainsi, nous n'avons même pas le temps de panser nos h'es- 
sure<, Nous avons le devoir, sans plus tarder, de définir cette 
politique, qui doit être la politique du redressement. Sinon, le 
cessez-le-feu ouvrirait le chemin à de sombres perspectives. 

Comment réaliser cette politique ? Est-ce en conciliant les 
inconciliables ? Je ne le crois pas. 

« Choisis et tu vaincras », dit mn proverbe arabe. L'oppor- 
tuuisme conçu en fonction de l'alliance des contraires à fut 
son temps. La majorité, elle ira à la politique qui, en A: 
s’efforcera âe maintenir la présence française comme média 
trice et organisatrice de la coexistence entre les deux zones d 
Viet-Nam, en même temps que dans la coopération pour | 
défense du monde libre. Elle ira à la politique qui, en Afrique 
du Nord, assurera, sur des bases nouvelies, lintangibilite de 
l'Union franco-africaine. Elle ira, enfin, pour l'Europe, à une 
politique qui empruntera les méthodes qui vous ont pernm:, 
monsieur le président du conseil, d'atteindre à Genève, le but 
que vous vous éliez assignc. 

Une fois de plus, le pays attend son salut de l'accord d'une 
doctrine et d'une volonté. Si Ja vôtre est sans défaillance, les 
nôtres ne vous manqueront pas. (Applaudissements à l'extrême 
droile et sur quelques bancs à gauche.) 


CORNE" 


M. le président. Il reste trois orateurs inscrits qui ne sont 
pas présents. 


M. Marcel-Etouard Naegelen. Je demande la parole pour u1 
rappel au règlement. 


M. le président. La paroïe est à M. Naegelen pour un r:5p°l 
au règ'einent. 


M. Raymond Naegclen, L'Assemblée à donpé il y à un 1° 
tant un spectacle qui ne la grandit pas aux yeux de la popu- 
lation française. (Applaudissements à gauche et à l'extréme 
droile.) 

Je veux dire très simplement, maïs très fortement qu'il 
inadmissible qu'en orateur, même s'il est d'importance, où 
se croit d'importance, choisisse le jour et l'heure de son WW 
vention. (Auplaudissements sur les mêmes bancs.) 
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si cette habitude s’instaurait, tout travail deviendrait impos- 
<ihie et aucun ordre du jour ne pourrait être fixé. (4pplaudisse- 
ments à gauche et à l'ertrêème droile.) 


M. Fernand Bouxom. C'est pour M. Waldeck Rochet que vous 
narlez. 
Î 1 


M. Marcel-Edmond Naegelen. D'ailleurs lorsqu'un orateur a 
l'intention d'intervenir dans un débat d’une telle importance, 
son devoir est d'être présent durant tout le déroulement de 
ce débat, (Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.) 
\ mon sens, il n’est pas d'excuse valable à son absence, ni 
sa participation à une réunion publique ou à un meeting quelle 
que soit son importance, ni même la fatigue. 

M. le président du conseil, ministre des affaires étrangères, 
qui aurait le plus de motifs d'invoquer la fatigue, est cons- 
tanmment présent à son banc. (Applaudissements à quuche, à 
l'ertrème droite et Sur quelques bancs au centre et à droite.) 


D'ailleurs, pour moi, comme pour nombre de nos collègues, 
il n'y a pas ici d’orateurs d'importance. Nous sommes égaux 
en droits et en devoirs. (Nouveaux applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 


M. Fernand Bouxom. Il r'y à pas de meeting au vélodrome 
éd lliver qui tienne. 


M. Marcel-Edmond Naegelen, C'est à la tribune que l'orateur 
peut être jugé. 

Il v a des discours d'importance, mais il n’y a pas, par 
avance, d'orateurs d'importance, (Nouveaux applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 


Dès lors, monsieur le président, si les orateurs inscrits ne 
sont pas présents, s'ils font défaut, je demande Ja clôture du 
débat, (Applaudissements à gauche et à l'extrême droite.) 


M. le président. Je m'associerai très volontiers aux observa- 
tions de M. Naëegèlen — je partage son sentiment — mais je 
veux y apporter un correctif. 


Ma loyauté est en cause. (Dénégations sur divers Lancs.) 
M. Marcel-Edmond Naegelen. Non! 


M. le président. Monsieur Naegelen, je vous ai écouté avee 
allention comine vous le méritez toujours. 


Ma lovauté est en cause el voici pourquoi, 


Sur la foi, je ie répète, des dispositions prises cet après- 
midi 


M. Jules Ramarony. Par qui ? 


M. le président, … plusieurs oraleurs m'avant demandé s'il 
élait bien convenu qu'il n’y aurait pas de séance cette nuit, 
je leur en ai donné l'assurance. (Erclamations à gauche et à 
d'ertrème droite.) 


M. Jules Thiriet. L'Assemblée est souveraine! 


M. le président. Je ne dis pas à qui je l’ai donnée mais per- 
sonne ne mettra mes paroles eh doute. 


Avant donné cette assurance, je ne me crois pas autorisé 
à considérer que les orateurs à qui j'ai dit qu'ils pourraient 
intervenir demain ne parleront pas demain. (Très bien! très 
bien! au centre.) 


Je demande à l'Assemblée de retrouver sa sérénité (Mouve- 
ments à gauche et à l'extrême droite) ou, si vous préférez je 
lui demande de réfléchir. 

l'uisqu'un rappel au règlement vient d'être fait, singulier 
rappel dont l'auteur n’a invoqué aucune disposilion réglemen- 
re, j'appliquerai le règlement. 


2 


M. Max Lejeune, Comme à Versailles ! 


M. le président. J'invoquerai l'article 41 qui autorise le pré- 
Sident, en toutes circonstances, à suspendre ou à lever Ja 
sance, 

Je vais donc lever la séance après avoir donné connaissance 
le l'ordre du jour de demain. (Protestations à gauche et à 
l'ertrème droite, — Applaudissements au centre.) 


Sur divers bancs à gauche. Clôture! 


M. le président. La suite du débat est renvoyée à la prochaine 


BCance, 





EUX 
RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu une lettre par laquelle Mme Gabriele 
Péri déclare retirer la proposition de loi tendant à assurer aux 
veuves, bénéficiant de l'article 51 du code des pensions civiles 
et militaires, le plein effet de l'article 21 de la loi de finances 
n° 52-401 du 14 avril 1452 n° 036 qui à éte déposée aves 
demande de discussion d'urgence, dans la séance du 22 juuilet 
1954. 


* retrait qui va être notifié, 


… 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de la presse demande X 
donner son avis sur le projet de loi n° 8553 portant approba- 
lion du deuxième plan de mnodernisation et d'équipement dont 
l'examen au fond a él envoyé à la commission des afluires 
économiques ; 

La commission de l'intérieur demande à donner son avis 
sur la proposition de loi n° S5St de M. Cristofol et plusieurs 
de ses collègues portant réforme du service des brigades des 
douanes dont l'examen au fond a été renvové à la commission 
des finances, 

Conformément à l'article 27 du reglement, l'Assemblée vou- 


dra sans doute prononcer ces renvois Pour avis, Assentimt {.) 


ER, 1e 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M, le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan un projet de loi tendant à 
la revaiorisation des rentes allouées aux victimes d'accidents 


du travail où à leurs avants droit, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 804, distribué, et, 
s’il n'v a pas d'opposition, renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre du travail et de la sécurité sociale 
un projet de Hoi moditiant certaine di-position du décret 
n° 46-2769 du 27 novembre 1916 l' laut organisation de la 
sécurité sociale dans les mine 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° S9%5, distribué, et, 
S'il n'y a pas d'opposilion, renvové à La commission de Ja 
produ tion industrielle, (Assentiment ) 


J'ai reçu de M. le ministre des finances, des affaires éconn- 
miques et du plan un projet de loi portant ratification de 
décrets pris en application de l'article 43 de Ja loi du 20 avril 
3921. 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° SŒ0. distribué et 
s’il n V 4 pas d'opposition, leNVOYE à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


— 90 — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Cogniot et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à la création d'une 
commission technique parilaire au centre national de la recher- 
che scientifique. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8937, distri- 


buée, et, s'il n'°v a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale, ( entiment.) 
 E —» 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 
TRANSMISE PAR LE CONSEIL DZ LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M, le président dn 
Conseil de la République, une proposition de loi formulée: par 
M. Baratgin et plusieurs de ses collègues relative aux travaux 
à exécuter en vue de l'alimentation des coteau de Gascogn 
en eau pour irrigation et lous autres usag 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8055, distri- 
buée, et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyce à là commission 
de l'agriculture, (Assentiment.) 
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DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Pierre Montel et plusieurs de 
ges collégues, une proposition de résoution tendant à inviter 
le Gouvernement à décréter l'inscription suivante dans la pierre 
de L'Are de Triomphe: « Le corps expéditionnaire français en 
Extréme-rient a bien mérité de la Patrie ». 

La proposition de résolution sera imprimée Sous le n° 8938, 
distribuée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la défense nationale, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Lefranc une proposilion de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à faire procéder, avec une diligence 
accrue, et par priorité, à la liquidation des droits à pension des 
veuves des 1nilitaires tués en Indochine, et des droits des mili- 
luires rapatriés blessés ou malades. 

La proposition de résolution sera imprimée sous Je n° 8946, 
distribuee et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commis- 
sion des pensions, (Assenliment.) 


J'ai recu de MM. Secrétain et Francois Benard une proposition 
de résolution tendant à inviter Je Gouvernement à prendre 
loutes mnésures pour que les jeunes cultivateurs de la classe 
1954, incorporés cette année, puissent bénéficier d'une permis- 
sion sgrictlo leur permettant de participer aux travaux d'été. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n°8947, 
distribuce et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'agriculture, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Paul Reynaud et plusieurs de ses collègues 
une proposilion de résolution tendant à décider, en application 
de l'article 14, alinéa 4 du règlement, la création d’une com- 
mission de coordination de l'énergie atomique et des recherches 
hucléaires. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 8948, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du suffrage universel, des Jois constitutionnelles, du 
réglement et des pétitions, (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Antoine Guitton et Pluchet une proposition 
de résolution tendant à décider la revision de l'article 46 de la 
Constitubon, 

La proposition de résolution sera imprimée sous Je n° 8949, 
distribuée et, s' n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
Inission du suffrage universel, + règlement et des pétitions. 
{Assentiment.) 


ee 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Gilliot un rapport, fait au nom 
de li commission de la défense nationale, sur la proposition de 
Joi de M. Kœnig et plusieurs de ses collègues tendant à com- 
pléter, en faveur des volontaires étrangers non naturalisés, la 
loi du 25 juin 1938 tendant à mettre à la disposition du ministre 
de la guerre un nouveau contingent de croix de la Légion 
d'honneur destiné à récompenser les combattants volontaires de 
Ja guerre 1914-1918. (N° 8431). 

Le rapoprt sera imprimé sous le n° S933 et distribué, 


J'ai reçu de M. Pierre Montel un rapport, fait un nom de la 
commission de la défense nationale, sur la proposition de réso- 
Jution de M. Pierre Montel et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à décréter l'inscription suivante dans 
ia pierre de l'Arc de Triomphe ‘ « Le corps expéditionnaire fran- 
çais en Extrème-Orient a bien mérité de la Patrie ». (N° 8938.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8099 et distribué. 

J'ai reçu de M, Crouzier un deuxième rapport supplémentaire, 
fail au nom de la commission de la “econstruction, des dom- 
mages de guerre et du logement, sur les propositions de loi: 
1° de M. Balloux et plusieurs de ses collègues, tendant à abroger 
le décret n° 53-717 du 9 août 1953 fixant les modalités de liqui- 
dalion et de règlement des dommages de guerre afférents aux 
biens meubles d'usage courant ou familial; 2° de M. Levindrey 
ct plusieurs de ses collègues, tendant à abroger le décret 
n° 93-717 du 9 août 1953, modifié par le décret n° 53-985 du 
49 septembre 1953 fixant les modalités de liquidation et le règle- 
ment des dommages de gverre afférents aux biens meubles 
d'usage courant ou familial, (N°s 6793-7542-8198.) 

Le deuxième rapport supplémentaire sera imprimé sous le 
n° #90 et distribué, 

Jai reçu de M. Marcgl_Noël un rapport, fait au nom de 
la commission des movens de commumiéation et du tourisme, 
sûr la proposition de résolution de M. Marcel Noël et plusieurs 





de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à abroger 
les dispositions instituant le dédoublement des échelles 9, 10 
et it vis-à-vis du personnel cadre de la Régie autonome des 
transports parisiens, (N° 8563.) 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 8941 et distribué, 

J'ai reçu au nom de M. Nigay un rapport, fait au nom de 
Ja commission des moyens de communication et du tourisme, 
sur la pp de résolution de M. Frédéric-Dupont tendant 
à inviter le Gouvernement à prévoir l'utilisation de la gare 
d'Orsay comme aérogare, (N° 8562.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8942 et distribué. 


J'ai recu de M. Alcide Benoit un rappo:t, fait au nom de 
la commissior des moyens de communication et du tourisie, 
sur Ja proposition de résolution de M. Cherrier et plusieurs 
de ses collézues tendant à inviter le Gouvernement à ne pas 
procéder au déclassement de la rivière le Cher. (N° 8617.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8943 et distribué, 

J'ai reçu de M. Isorni un rapport supplémentaire, fuil an 
nom de la commission de la justice et de législation, sur Ja 
proposilion de Joi de Mme Poinso-Chapuis et Mlle Dienesch 
portant réforme de Ja filiation et tendant à modifier les articles 
97, 940, 341 et 342 du code civil, (N° 379-6992.) 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 8944 ct 
distribué. 

J'ai reçu de M. Guerard un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l'éducation nationale, sur la proposition de réso- 
lution de M. Verdier et piusieurs de ses collègues, tendant à 
inviter le Gouvernement à s'opposer à tout allongement de la 
durée des études supérieures exigée pour l'obtention d'un 
diplome, tant que ne sera pas instituée l'allocation d'étude, 
(N° 5683.) 

Le rapport se“a imprimé sous le n° 8945 et distribué. 

J'ai recu de M. Rabier un rapport, fait au nom de la commise 
sion de l’intérieur, sur le projet de loi et la lettre rectiticative 
au projet de loi relatif au régime électoral des chambres de 
commerce d'Algérie. (N° 1305-4149.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8951 et distribué. 

J'ai reçu de M. Rabier un rapport supplémentaire, fait an 
nom de la commission de l'intérieur, sur le refus partiel 
d'homologation d’une décision de l’Assemblée algérienne, ten- 
dant à modifier ct à compléter Ja décision n° 49-045 instituant 
un régime d'assurances non agricoles. (N° 4245-6908.) 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 89 ct 
distribue. 

J'ai recu de Mme Poinso-Chapuis un rapport, fait au nom 
de la commission des affaires économiques, sur la proposition 
de loi de Mme Poinso-Chapuis portant réglementation des condi- 
tions d'exercice des professions de teinturier-neltoyeur el déta- 
cheur-appréteur, (N° 7411.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8956 et distribué, 


TR pee 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Dubois un avis, présenté an 
nom de la commission de la famille, de la population et de la 
santé publique, sur le projet de loi tendant à modifier et à 
compléter les dispositions de la loi validée du 2 février 1912 
relative à l'équarrissage des animaux. (N°s 7710-8485.) 


L'avis ser imprimé sous le n° 8952 et distribué. 


PT en 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain vendredi 23 juillet, ä quinze hour, 
séance publique : MT | 

Nomination, par suile. de vacances, de membres de cons 
Sons, æ > 

Yole de la proposition de loi n° 3174,de. Mme Francine Le'h- 
vre et: plusieurs de ses collègues portant iutégration dan 21 
cadres des contrôleurs des services extérieurs du travail el 0 
la main-d'œuvre, des agents temporaires contractuels rempli 


sant au mwinistère du travail et de, la, ségurité sociale, Le fon 


tions, de contrôleur social de la main-d'euvre nord-afri 
(N° 4834, 8879, Mme Francine Lefebvre, rapporteur.) (Si 
réserve qu'il n'y ait pas débat); 
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Vote de la proposilion de loi n° 7066 de M. Bignon et plu- 
seurs de ses collègues tendant à permettre aux caisses artisa- 
uales d'allocations vieillesse d'accorder des remises de majo- 
ration de retard (la commission conclut à une proposition de 
résolution). (N° 7973, M. Viatte, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat) ; 

vote des propositions de loi: 1° de M. Robert Coutant et plu- 
sieurs de ses collègues n° 3160 tendant à faire bénéticier les 
assurés sociaux des professions non agricoles des dispositions 
de l'article 42 de la loi du 25 juillet 1952 concernant l'allocation 
spé iale pour la tierce personne due aux assurés sociaux de 
Jagriculture; 2° de M, Billiemaz n° 36%3 tendant à augmenter 
Je taux de la majoration pour tierce personne des invalides 
assurés sociaux; 3° de M. Meck et plusieurs de ses collègue: 
n° 7706 tendant à modifier l'arlicle %6 de l'ordonnance 
n° 42-2494 du 19 octobre 1943 fixant le régime des assurances 
sociales applicable aux assurés des professions non agricoles, 
(N° 7992, 8865, M. Robert Coutant, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vote en deuxième lecture du projet de loi tendant à intro- 
duire, dans le code d'instruction criminelle, un article 532 bis 
pelatif à la compétence en cas de pluralité de poursuites. 
(Nes 8458, 8782, M. Defos du Rau, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat); 

Vote du projet de loi n° 4289 sanetionnant Je non-usage du 
noi patronvmique dans certains actes ou documents, (N° K7N3, 
M. Defos du Rau, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
di bat} : 

Képonses des ministres aux questions orales suivantes : 

M. Montalat expose à M. Je ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme la situation catastrophique dans 
laquelle se trouvent :es exploitants forestiers et scieurs du Cen- 
tre de la France, le personnel de ces exploilants ainsi que les 
propriétaires forestiers, par suile des restrictions des marchés 
de traverses de la Société nationa'e des chemins de fer français. 
Ces marchés ne représentent que 33 p. 100 des quantités moyen- 
ues fournies les deux dernières années. Or, la Société nationale 
les chemins de fer français n’a pas cessé, durant ces dernières 
innces, de prospecter la région, d'encourager 11 fabrication, de 
repousser Jes délais de livraison, d'inciter les aroducteurs à se 
couvrir en matière première pour la campagne à venir. I lui 
demande quelles mesures il compte prendre pour remédier à 
ette situation et exiger de la Société nationale des chemins 
de fer français qu'étab'issant ses besoins statistiques, elle ne 
ommette plus d'erreur aussi grossière que celle de cette année 
(: appel) ; 

M. Gau demande à M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce quelles mesures il compte prendre pour mettre un 
terme à l'entreprise de démoralisation poursuivie par le cinéma, 
plus spécialement à l'encontre de la jeunesse française. I Tui 
rappelle que la loi lui donnait les pleins pouvoirs pour refuser 
le visa, mais, craignant peut-être de prendre des responsabilités 
en la matière, ou désireux de les faire partager, il a remis 
priliquement ses pouvoirs à une commission, par décret. En 
sertu de ce décret, si la commission refuse le visa, le secré- 
ture d'Etat peut l'accorder, mais si la commission accorde 
Je visa, le ministre s'interdit le droit d'empêcher la parution 
du film. Etant données les faiblesses de la commission, si l'on 
€n juge par certaines autorisations, ne croit-il pas qu'il devrait 
reprendre les prérogatives que lui donne la loi? Cette reprise 
des responsabilités ne l’empêcherait pas de se faire assister 
jur une commission consultative; 2° s'il ne croit pas utile 
d'entrer dans cette voie, quelles sont les mesures qu'il compte 
ÿrendre pour mieux protéger les citoyens et les jeunes en parti- 
culier, contre l'exploitation de tous ies bas instincts, par les 
possesseurs de capitaux (3° appel); 

M. de Léotard demande à M. le président du conseil, ministre 
des affaires étrangères: 1° si la responsabilité d'un ministre 
peut être engagée par le fait de déclarations vo'ontairement et 
hotoirement inexactes en réponse à des questions orales on 
écrites; 2° s'il s'agit dans ce cas d'une faute distincte de l'acte 
de gouvernement et pouvant en être détachée pour être appré- 
ciée isolément, ou d'un fait inséparable de sa fonction; 3° si, 
dans l'un et dans l'autre cas, il peut être poursuivi en répa- 
ation du préjudice éventuellement causé et devant quelle juri- 
diclion; 4° de quelles sanctions peuvent être frappés des a%is- 
sements aussi préjudiciables au prestige de l'Etat qu'aux Intc- 
réels des particuliers (2° appel); 

Mlle Marzin expose à M. le secrétaire d'Etat au budget que 
8es services de la direction générale des impôts se préparent 
à effectuer, au cours des mois de juin et juillet 1953, nne « opé- 
ralion exceptionnelle de recoupements » en partant des bulle- 
lins de commande, Ce ne sont plus seulement les brigades 
Wolyvalentes — dont la suppression est 1éclamée de mis pu- 
sieurs années par certains parlementaires, les syndicats du 
vesonnel des régies financières et les groupements profes- 
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sionnels de commerçants et d'artisans — mais l'ensemble du 
personnel disponible des regies tinancières qui serait affecte 
à cete « opération exceptionnelle » dont le caractère inquisi- 
torial et policier n'échappera à personne, Elle Jui demande ; 
1° si « l'opération » projetée est faite en application des arti- 
cies o et 52 de là loi de finances du 14 avril 4932; 20 s'il a 
l'intention de laisser poursuivre cette « opération » dans le 
méme temps où le Gouvernement fait le silence sur le scan- 
dale des piastres; 

Question de M, Billotte à M. le président du conseil, ministre 
des affaires étrangeres (n° 10269 du 9 février 1934) (La prési- 
dence à été informée du retrait de cette question par son 
auteur) ; 

Question de M. Jacques Bardoux à M. le président du conseil 
ministre des affañes étrangères (n° 11740 du 41 mars 1954) 
(La présidence à été informée du retrait de cette question par 
son auteur); 

Question de M. de Benouville à M. le président du conseil, 
ministre des affaires étrangères (n° 411767 du 1 avril 494) 
(La présidence à été informée du retrait de cette question par 
son atiteur 

M. Lecourt rappelle à M. le ministre de l'éducation nationale 
qu'au cours des débats concernant le budget de l'éducation 
nationale, l'Assemblée nationale et le Conseil de la République 
ont manifesté très vigoureusement leur volonté de voir éten- 
dre sans délai le prélèvement de 1 p. 100 affecté aux travaux 
de décoralion, d'une part à l'ensemble des bâtiments scolaires, 
qu'il s'agisse de travaux d'un coût supérieur où inférieur à 
90 millions de franc<, et, d'autre part, à l'ensemble des cons- 
truetions civiies: il ui demande dans quel état il pense que 
pourra être déposé le projet de loi dont le vote est indisper- 
sable pour que la Volonté exprimée par le Parlement en ce qui 
concerne la double extension du 1 p. 100 soit entiérement re-- 
pectée, ainsi qu'il Fa Pui-méme exposé au Conseil de la Répus 
blique au cours de la séance du 9 avril dernier: 

M. Monutalat demande à M. le secrétaire d'Etat aux forces 
arinées (guerre) quelles mesures il compte prendre en faveur 
des commerçants où artisans, dont l'activité est particuliére- 
ment intense durant Ja saison touristique, qui <e trouvent 
placés dans une situation « itastrophique, et parfois obligés de 
fermer leur commerce, à Ja suite de convocations, dites vertis 
cales, pour des périodes de réserve en juillet et août pro- 
chains ; 

M. Tourtaud expose à M. le secrétaire d'Etat au b uizet que, 


jusqu'en 1948, les ouvriers des tabaers et allumettes altei- 
#nalent leur échelle maxima d'ancienneté en quatorze ans, et 
que, depuis celle date, le temps de service exigé à été porté 
successivement à dix-si pt, vingt et vingt quatre an contrai- 
rement aux engagements pris en 1947 par M. le ministre des 


finances de l'époque. H lui demande les raisons pour lesquelle 
ces engagements ne furent pas tenus, ainsi que les mesures 
qu'il comple prendre pour mettre un terme à l'injustice dont 
sont victimes les ouvriers des tabacs et allumettes qui deirmnatn- 


dent le retour aux dispositions antérieures à 1948 
Suite de Ja discussion de l'interpellation de M, Valabregne sur 
la politique du Gouvernement relative à Ja question d'Indochi 


La <éance est levre. 
(La séance esl leree (! vingt-deux heure s el demie 


Le Chef du service de la lenographie 
de l'Assemblée nalionale, 
MARCEL M, Laurent, 





i 
Errata 
au comple rendu in extenso de la 2% séance du 20 let 1956, 
[. — TRANSFERT ET DÉVOLUIION DES RIENS D'ENTREPRISES DE PRESSE 
L. 1183 
Page 3449, 2 ( | ine, ar! le 3 2 Lien, aval derniere et 
dermère ligne : 
Lire: « … séparés des biens utilise el HIHI I sal Hours 
vément pour Îles autres entreprise utitisatrics 
IL —— ANNONCES JUDICIAIRES ET LÉGALES (LL. 1488 
Page 2162, 2° colanne, 7° alinéa en partant du ba submit 
dement de M. Secrétain : 
Lire: « … inscrils à la commission pariluge des pipi de 
presse... », 
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l'application la plus large de la loi relative à la sécurité sociale 
Erratum des étudiants (n° 4M2, 5757, 7858), formulée par M. le pré:i- 
» re : , de séance du 17 juin 1954. dent du conseil. 
au comple rendu in exk nso de le dei nhre — Je déclare faire opposition au vote sans débat. Une not» 


Page 2754, de Joi, 
7° alinéa : 
Rétablir comme suit cet alinéa: 

J'ai recu de M. Aubame et plusieurs de ses collègues, une 
proposition de loi tendant à lamnistie de certains <rimes, 
délits et contraventions commis en Afrique noire française, à 
Madagascar et en Algérie ». 


tr colonne, 15, Dépôt de proposilions 








Oppositions aux votes sans débat. 





Oppositions au vote sans débat du projet de loi portant statut 
a magistrature (n° 2326, 6954, 8420): 
1° Formulée par M. le président du conseil. 
Je déclare faire opposition au vole sans débat de ce 
observations à présenter, 


de 


texle, 
des 
2° Formulée par M. Prelot. 
Je déclare faire opposition au vote sans débat, ayant des 
observations à présenter. 
3° Formulée par M. Abel Gardey. au nom de la commis- 
sion des finances saisie pour avis. 
Je déclare faire opposition au vole sans débat, ayant des 
amendements à présenter. 


—————— 


avant 


Opposition au vote sans débat du SE de loi relatif aux 
droits et aux obligations des officiers de l'armée active en 
hon-acbvité par suppression d'emploi ou licenciement de corps 
(u°* 4776, 8281) : 

te Formulée par M. le président du conseil. 

Je déclare faire opposition au vote sans débat. Une note 
détaillée a déjà été adressée par M. le secrétaire d'Elat au 
budget à la commission compétente. 

29 Formulte par M. Paul Reynaud, président de la com- 
mission des finances . 

Dans sa séance du 21 juillet, la commission des financez 
saisie pour avis a décidé, sur le rapport de M. Pineau, de faire 
opposition an vote sans débat et d'entendre le Gouvernement 
sur ce projet. 





Opposition au vote sans débat: 1° de Ja proposition de Joi 
de M. Césaire et plusieurs de ses collègues tendant à fixer le 
taux du salaire miniroum national interprofessionnel garanti 
applicable dans les départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane, de la Martinique et de la Réunion; 2° de Ja proposi- 
tion de résolution de M. Valentino et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à appliquer correctement 
les dispositions de la loi du t1 février 1950 relative aux conven- 
tions collectives et aux procédures de règlement des conflits 
collectifs de travail par l'extension aux départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique et de la 
Réunion, des textes réglementaires relatifs au salaire minimum 
halional interprofessionnel garanti (n° 8133, 7968, 8163, 82%) : 

1° Formulée par M. le président du conseil. 

Je déclare faire opposition au vote sans débat, Une note 
détaillée à déjà été adressée par M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan à la commission compé- 
tente, 

2° Formulée par M. de Tinguy au nom de la commis- 
sion des finances saisie pour avis. 

_Je déclare faire opposition an vote sans débat. La commis- 
sion des finances a décidé de procéder à l'audition du Gonver- 
nement sur celte question, ceci ne devant aucunement préjuger 
de la décision définitive, 





Opposition au vote sans débat: 1° du projet dé loi tendant 
à modifier l'article 4 de la loi n° 48-1473 du 23 septembre 1948 
ftendant aux étudiants certaines dispositions de l'ordonnance 
n° 45-2454 du 19 octobre 1945 fixant le régime des assurances 
sociales applicables aux assurés des professions non agricoles ; 
2° de Ja proposition de résolution de M. Deixonne et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à assurer 


détaillée a déjà été adressée par M. le secrétaire d'Etat où 
budget à la commission compétente. 





Opposition au vote sans débat des propositions de loi: 1° de 
M. Minjoz et plusieurs de ses collègues relative au régime des 
loyers des locaux gérés par les offices publics et les sociétés 
d'habitations à lover modéré; 2° de M. Chochoy, sénateur, et 
plusieurs de ses collègues modifiant le régime des loyers des 
locaux gérés par les offices publics et les sociétés d'habitations 
à loyer modéré et les conditions d'attribution de ces locaux ‘di- 
positions relatives aux loyers) (n°* 7959-7970-8526-8669), formn- 
liée par M. le président du conseil. 

Je déclare faire opposition au vole sans débat. Une note 
détaillée a déjà été adressée par M. le ministre du logement et 
de la reconstruction à la commission compétente. 


Opposition au vote sans débat de la proposition de loi de 
M. Minjoz et plusieurs de ses collègues portant création d'un 
corps d'adjoints techniques dans l'administration des eaux et 
forêts (n° 4284-6523), formulée par M. le président du conseil. 

Je déclare faire opposition au vote sans débat, En effet, la 
fransformation de l'aprellation des adjoints forestiers en 
adjoints techniques des eaux et forêts aboulirait en fait à une 
revision indiciaire, Or, les demandes de revision indiciaire re 
sont recevables que dans la mesure où les caractéristiques de 
l'emploi se sont modifiées depuis 1948, conformément aux dis- 
positions de l’article 4 du décret n° 49-508 du 44% avril 199 
relatives à la revision du plan de classement hiérarchique 
indiciaire. 





Opposition au vote sans débat de la ee gra de résolution 
de MM. Seynal, de Gracia et Deliaune tendant à inviter le Gou- 
vernement à prévoir l'institution d'un haut commissariat da 
vin et de la viticulture et la réorganisation des services admi- 
uistratifs de l’agriculture nécessaires (n°° 4104-8749), formulée 
par M. le président du conseil. 

Je déclare faire opposition au vote sans débat, Une note 
détaillée a déjà été adressée par M. le secrétaire d'Etat au bud- 
get à la commission compétente. 

— à © © 











Avis de la commission intéressée sur l'urgence de la discussion 
du projet de loi portant ratification du décret n° 54-702 du 
1" juillet 1954 suspendant les droits de douane d'importation 
applicables à certaines matières colorantes organiques homo- 
gènes. (N° 8811.) 

Avis de la commission intéressée, 


Opposilion facile, 





+0 + 


Nomaination, par suite de vacances, 
de membres de commissions extrærarlementaires. 
Dans sa séance du jeudi 22 juillet 1954, l’Assemblée nat 


nale à nommé; 

1° M. Raymond Boisdé, membre du comité de contrèle du 
fonds d'encouragement à la production textile, en remplace- 
ment de M. Bardon; 

2° M. Guy Petit, membre du comité de gestion du fond: de 
soutien aux hydrocarbures ou assimilés d'origine nationailr, 
en remplacement de M. Bourgès-Maunoury. 


© ©&- 





Modifications aux listes électorales des membres des groupes. 





GROUPE DU CENTRE DÉMOCRATIQUR ET SOCIAL 
Supprimer ce groupe. 





GROUPE PAYSAW + 4 
(21 membres auvdieu de 15.) 
Ajouter les noms de MM. Bardoux (Jacques), Estèbe, Liou!e”, 
Loustaunau-Lacau, Mazel et Montillot. 
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QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSBMBLEE NATIONALE 
LE 22 JUILLET 1954 
(Arplicalion des articles 94 et 97 du règlement.) 





E ES nn this edsn.c ses du CSS 2e © 


« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune impulation d'ordre yersonnel à l'égard de tiers 
nommément désignés, » 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les reponses des ministres doivent également y étre publiées 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt pubhc leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnet, 
qu'us réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un MO15. » 





QUESTIONS ORALES 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


13219. — 22 juiliet 1951. — M. Rey demande à M, le ministre do 
l'industrie et du commerce: 1° S'il est exact qu'Electricité de 
France (groupe production) a signé un contrat l’'engageant à payer 
éo millions de francs à une société privée américaine pour entre- 
prendre en France des essais de pluie artificielle sur un objectif 
limité; 2° si Electricité de France a consulté, avant la signature 
du contrat, les savants internationaux spécialistes de la météors- 
logie appliquée et pris connaissance des rapports officiels améri- 
cains selon lesquels les résullats obtenus par la société en question 
sont pour le moins discutables; 3° quel est le savant dont l'auto- 
rilé serait appuyée sur une jiarge culture scientifique et sur une 
spécialisation poussée qui aurait conseillé une pareille initiative 
de la part d’un organisme national français; 4° les raisons pour 
lesquelles l’un des organismes suivants: association d'étude des 
moyens de lutte contre les fléaux atmosphériques, établissement 
de recherches météorologiques, centre national de la recherche 
scientifique, service des études et recherches d'Electricité de 
France, n’a pas bénéficié des avantages si libéralement accordé; 
à la société américaine, purement commerciale, et dont la répu- 
tation scientifique est indiscutablement inférieure à celle de ces 
organismes français. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


13220. — 22 juillet 1954 — M, dean Cayeux demande à M. le 
ministre des travaux publics, des transSp9ris et du tourisme :'il 

mpte donner prochainement satisfaction à la proposition de rso- 
lation, adoptée Sans débat par l’Assemblée nationaie, el tendant à 

corder aux groupements de jeunesse en déplacement coilectif uns 
réduction de 950 p. 100 sur le réseau de la Sotiété nationale de: 
chemins de fer français. 1 lui zappelle les engagements pris par 
M. le ministre de l'éducation nationale du précédent gouverne- 
ment, qui avait annoncé une solution favorable de cctle affaire 
s“rant les vacances universitaires. 


4 @ CG 





QUESTIONS ÉCRITES 


BUDCET 


12221, — 22 juillet 1951. — M. André Liautey demande À M, le 
socrétaire d'Eiat au budget <i une entreprise travaillant le bois, 
\ acheté, il y a plusieurs années, une ‘orêt et a porté, par erreu 
le prix d'achat de ceite forèt à son compte « marchandises » et 
en droit en cas de vente ds cette forêt, de réinvestir la plus-value 
r'sultant de cette réalisation augmentée du prix de revient de 
tetle forêt, conformément aux disposilions de l’article 40 du cod» 
sénéral des impôts. En d'autres termes, bien que ceile forêt soil 
incontestablement, pour cette entreprise, un élément d'actif immo- 
biasé, l'erreur commise, en portant le prix d'achat de cette forêt à 

h compte « marchandises » peut-elle faire éches à son droit, en 
Cas de cession, de réinvestie la plus-value en résultant, augmentée 
da prix d'achat, &ans les conditions prévues par l'arlicle 10 du 
toute général des impôts ? 








13222. —— 99 juillet 1951. — M. Valentins demande à M. le serré. 
bire d'Etat au budget si l'indemnilé servie par les communes aux 
institnteurs et institutrices en représentation du logement qui leur 
est dû est considérée comme un complément de lrailement ou 
conme une indemnité représentative de frais. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


13223. — 22 juillet 1955. — M, Raymond-Laurent expose à M. le 
ministre de la défense nationtle et des forces armées: !{° «que, 
Selon l’article 26 de la loi n° 52-757 du 20 juin 1952, les officiers de 
l'serve peuvent recevoir à l'expiration de leurs services, à condi- 
uon d'avoir servi peudaut une durée minimum de deux années Cu 





plus des obligations légales, un pécule déleæniné en fonction de la 
solde obtenue en fin de service et dont les condiliuns d'attribution 
et le montant sont fixés par décret contresigné des ministres et 
secrélaires d'Etat intéressés; 2° qu'un décret créant ce pécule avait 
été, antérieurement à cette loi, pris au sujet de l'armée de mer 
n° 52-170 du 14 février 1952); 39 que rien n'a encore été fait 
pour l'armée de terre et l'armée de l'air. 11 lui demande: 1° quelle 
sont les raisons qui ont fait su pendre pendant deux ans l'appli 
cation de la loi n° 52-757 en ce qui concerne l'armée de terre el 
l'armée de l'air; 2o qnelles dispositions il compte prendre pour 
que les officiers de réserve des armées de terre et de l'air qui 
serveut ou ont servi volontairement en Extréme-Orient pendant 
deux ans puissent bénéficier des dispositions de la loi susvisée, 





13224, — 22 juillet 1951. — M. Bergasse demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux forces armées (guerre) -i les dispositions de l'a 
üicle 9% de l'instrustion du 11 juillet 1930, concernant l'avancement 
des officiers de réserve est toujours en vigueur; dans l'affirmative, 
si l'aptitude au commandernent est toujours la base de l'avance 
nent, comment il se fait qu'un capilaine ayant une affectation ée 
mobilisation et comme faisant fonclion de chef d'escadron et asant 
été convoqué à ce titre pour une période en 1%, n'a pas été pro 
posé pour le grade de chef d'escadron. 


EDUCATION NATIONALE 


13225, — 92 juillet 1951. — M, Edouard Bonnetous demande À 
M, le ministre de l'éducation nationale: 1° combien de nouveaux 
postes d'inslituleurs et d'instilutrices ont ét$ créés: a) en 195%, 
b) en 1954; 2° combien devront. vraisemblablement, étre créés en 
1955; 39 quelles ont été les mesures prises pour recruter et for 
luer dans les écoles normales les nouveaux maitres ainsi néces 
saires, et notamment quels ont été, dans les effectifs des élèves 
maitres et élèves maîtresses, les augmentations correspondant aux 
besoins; 4° au cas où il devrait être fait appel à un nombre plus 
élevé d'instituteurs remplaçants, quelles dispositions ont ét4 prise 
ou sont envisagées, pour assurer à ces candidats instituteurs une 
formation pro’essionneile d'un an dans les écoles normales, 


13226. — 22 juillet 1955. — M. Bernard Manceau demande à M. 1e 
ministre de l'éducation nationale quelles mesures 1! compte prendre 
pour faire respecter effectivement la liberté de l'enseignement el la 
Justice scolaire, comple tenu: 1° des imperfections et des insuïli- 
sances de la loi du > septembre 1951; 2° des récents arrêtés du 
conseil d'Etat, refusant l'application de ladile loi aux écoles mater- 
nelles; 3° des propositions de loi déposées en faveur de l'institution 
d'un bon scolaire qui permettrait de donner satisfaction aux in 
ressés, tout en respectant les principes républicains. 





13227. — 22 juillet 1954. — M. Rey appelle l'allention de M, le 
ministre de l'éducation nationale sur la fantaisie avec laquelle sont 
atiribuées les notes données aux mail et maitresses qu prenne 
degré, ce qui contribue à provoquer trop souvent de véritables inju 
iices. Pour donner un exemple précis, il signale le cas de deux dires 
triccs d'école de la Haute-Garonne dont les notes de mérite avaient 
été fixées à la suite d'inspections vour lune à 99 et pour l'autre 
à 61. Ces deux directriees sollicitant un méôme poste, 11 à été alt 
bué une note d'aptitude de 13,5 à la première ce qui lui a donné 
un totas de 77,5 permettant de la nommer et de 16 à la seconde, 
avec un total de 77, I apparait, en Îa circonstance, que la no 
d'aptitude a joué avec une curieuse faveur, modifiant la note de 
mérite professionnel fixée avant le {°r avril après inspection, alors 
que la note d'aptitude est donnée au moment des nominations, loi 
qu'on sait que la note d'aptitude est altribuée sans règle sérieuse 
et constitue une vérilable « cote d'amour » pouvant modilier un 
totat et donner la préférence à une candidate à un poste, I Hi 
demande: 1° les dispositions qu'il cornmpte prendre à laveuir pour 
éviter le retour de telles injustices, le mérite profe jonnel et la 
not” d'inspection paraissant seuls devoir être retenus; 2° les mesu- 
res qu'il croit pouvoir prendre dans le cas pr'cis des deux dire 
trices citées, dont lune ne jouissant pas de la faveur de l'adrmi- 
nistration académique s'est vue manifestement défavorisée, 





13228. — 22 juillet 1954. — M. Schaff demande à M, le ministre 
de l'éducation nationale de lui faire connaitre les renseignements 
ci-après concernant Fapplication an personnel de l'éducation nalo- 
nale des dispositions de la loi n° 21-514 du 7 juin 1951: 1° par direc- 
tion (administration générale, tous ordr d'enseignement, jeunesse 
et sports, ete.) et par service, le nombre de fonctionnaires dégagés 
des cadres et réintégrés en vertu de l'article 2 de la loi susvisre 
en les classant par catégories (déportés de la résistance, déporiss 
politiques, engagés voloniaires, veuves de guerre, grands mutiés 





de guerre), 2° pour chacune des directions et par catégorie de 
bénéticiaires le inontant des rappels de traitement et d'indemnilés 
versées aux intéressés pour la période pendant laquelle ils étaient 
élusnés de l'adinimistration, 

22229. — 22 juillet 105% M. Schaff demande h M, le ministre 
de l'éducation nationale: 1° les roms des schaleurs inlerventui 
aupres de ses services pour l'application des dispositions de loi 
donnance du 1% rat en fai concernant le reclassement des 


anciens cadres des chantiers de jeunesse; 2° pour chacune de ce3 
personnes, le nombre d'interventions, 99 dans quel sens à 
répondu à toutes ces démarches, 


—  — — 











4. 
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33230. — 22 juillet 1954. — M. Valentino demande à M. le ministre 
da l'éducaiton nationale si les règles du cumul de traitement peur 
vent être appliquées aux instituicurs et jinstitutrices en ce qui 
concerne l'inderunité représentative du logement versée par Îles 
communes qui ne peuvent leur fournir le logernent en nature. 


mm 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


12931. — 22 juillet 1954. — M, de Monsabert attire l'attention de 
M. le ministre ces finances, des affaires économiques et du plan 
sur le probléme du tinancement des grands travaux d'aménage- 
ments piscicoles. Un plan quinquennal, étudié depuis plusieurs 
“nnées par le conseil supérieur de la pêche, et mis au point par 
le service des relations avec les péechenrs dépendant de l'adminis- 
tration des eaux et forêts et du ministère de l’agriculture, appor- 
tait une solution à ces problèmes vitaux: intensification de la gar- 
dorie, des travaux d'aménagements et des recherches sur le domaine 
piscicole national, créations de régions piscicoles avec les moyens 
financiers pour appointer des spécialistes munis du matériel et du 
personnel nécessaires. Après sondage auprès des fédérations dépar- 
lementales, le conseil supérieur d'accord avec l'administration et 
le ministère de l'agriculture avatent décidé de proposer à partir 
du 1er janvier 1955 et ce pour la période de cinq ans coïncidant 
avec la durée des baux de pêche, une augmentation de la taxe 
piscicole de 50 francs par an pour la taxe de base de 100 francs. 
Celle augmentation minime n'avait soulevé aucune protestation 
permi les pêcheurs de France, ceux-ci estimant, mème, que Île 
taux des taxes élait dérisoire. Elle suffisait cependant à couvrir 
les dépenses du plan et à réserver un volant pour éviter des diffi- 
cultés de trésorerie, Tous les hauts fonctionnaires siégeant au 
conseil supérieur de la pêche, tous les représentants élcs des 
pécheurs aux lignes et des pêcheurs professionnels, furent uni nimes 
à voler l'augmentation de la taxe. Celle-ci aurait donc été appliquée 
dès le 14° janvier 1955 si le réprésentant du ministère des finances 
an conseil supérieur, n'avait, au nom de son administration, 
opposé son veto. Ce veto ne semple pas justifié, car il ne s’agit pas 
du budget de V'Elat, mais uniquement de fonds provenant des 
pécheurs. 11 lui demande si ce velo ne pourrait pas étre rapporté. 


a 





INTERIEUR 


12292. — 22 juillet 1954 — M, Maurice Schumann demande à M, le 
ministre de l’intérieur: 1 quelles sont les raisons qui s'opposent à 
l'application, aux anciens agents des collectivités locales, des dispo- 
silions prises en faveur des pensionnés de l'Etat par: a) la loi no5?- 
dur du 31 décembre 1953; b) les décrets divers du n° 54%%5 au 
no 51513 Jotrnal officiel no 122 du 27 mai et no 130 du 5 fuin 195%); 
2 les mesures qu'il comple prendre pour donner satisfaction au 
plus tôt à celle actégorie de retrailés. 





JUSTICE 


13233. — 92 juillet 1954. — M. Bernard Manceau expose à M. le 
ministre de la justice: 1° que depuis deux ans une demande a été 
formulée en vue de l'impression d'un second quotidien à Angers; 
2e que la Société nationale des entreprises de presse n’a pas encore 
donné suite à celte demande, malgré les expertises qui ont été 
effectuées y a dix-huit mois; :e que la S, N. E. P. a cependant 
donné satisfaction, dans des conditions analogues, aux communistes 
à Bordeaux. 1! lui demande quelles mesures il compte prendre immé- 
dialtement pour faire recpecter effectivement Ja liberté de la presse 
én Maine-et-Loire, 





12254. — 22 juillet 1954. — M. Bernard Marceau expose à M. le 
ministre de la justice: 1° qu'une pétition a été déposée, tendant à 
une enquête, au sujet des pressions exercées sur le pouvoir judiciaire 
dans l'affaire du Parisien hbéré; 2° que la commission des pétitions 
a jugé celle demande d'enquête suffisamment sérieuse pour être 
renvoyée devant la commission de la justice de l’Assemblée natio- 
nale ; Jo que ladite commission à nommé un rapporteur; 4° que ce 
dernier a commencé son enquête et l'audition de témoins; 5° qu'une 
liste des personnes à entendre a été remise, d'une part, à M. le 
président de la commission de la justice, d'autre part, à M. le prési- 
dent de la comraission de la presse. Il lui demande quelles mesures 
il compte prendre immédiatement: {4° pour que la justice suive son 
cours normal dans cette affaire, conformément à l'engagement formel 
pris dès l'an dernier par M. le président du conseil, à la suite d’une 
demande d'interpellalion; 2° pour faire respecter, conformément à 
la Constitution, le principe de la séparation des pouvoirs et l’indé- 
me 4 de la magistraiure; 8° pour mettre fin aux bruits d’après 

squels des « négociations » seraient envisagées dans cette affaire 
avec des inculpés de droit commun qui font l'objet, depuis près 
d'un an, d'une nouvelle plainte émanant d’un membre éminent 
du conseil national de la Résistance, cofondateur du Parisien übéré, 
hr suffisamment sérieuse pour avoir donné lieu à des per- 

uisilions. 





LOGEMENT ET RECONSTRUCTION 


13235. — 22 juillet 1954. — M. Burlot demande à M. le ministre 
du logement et de la reconstruction si uné personne, âgée actuelle- 
zuent de soixante-dix-neuf ans, exerçant lors de son sinistre total, 

nu 1930, une profession libérale doit, pour être indemnisée du mon- 
ant des dommages, valeur 19%, remplacer le matériel et le mobhi- 
lier de son bureau, alors qu'en raison de son âge, elle ne peut 
exercer aucune activité. : 








qui est possible en temps de grève ne l'est pas en lémps nornhäl. 





13236. — 22 juillet 1951. — M, André Cofin rappelle à M. le ministre 
du logement et de la reconstruction que le décret du 2 août 14%0 
(pris en application de Ja loi du 21 juillet 1%0 instaurant les primes 
à la construction) a prévu un régime transitoire accordant Je béné- 
fice de ja prime aux constructions commencées avant le dépôt de 
la demande, sous réserve que les travaux aient été entrepris pos. 
térieurement au 21 mars 199. L'arrêté ministériel du 2 août 49% 
{modifié par circulaire ministérielle du 8 juin 1%1) a précisé que 
le bénéfice de cette dérogation ne pourrait être accordé qu'aux 
constructiens pour Jesquetles les formalités administratives tendant 
à l'obtention de la prime auraient été accomplies antérieurement 
au 2 août 1951. Il Jui expose qu'un certain nombre de construc- 
teurs n’ont pu, par suite de retards divers apportés à l’établisse- 
ment des dossiers (et qui avaient d'ailleurs motivé Je report de 
la dale limile de dépot des demandes), accomplir ces formalités 
dans le délai requis et se sont vu, de ce fait, refuser le bénéfke 
de la prime à la consiruclion. 11 lui demande: 1° s'il Jui est pos- 
sible de lui indiquer, avec leur répartition par département, Je 
nombre des demandes de primes à la construction qui se sont vu 
opposer de la sorte le délai de forclusion; 2° de lui faire connafire 
quelles mesures il estime pouvoir prendre pour permettre aux cons- 
tructeurs, évincés par ce délai de forclusion et qui se trouvent en 
quelque sorte p‘nalisés pour jeur empressement à construire, d'obte- 
nir le bénéfice de la prime à la construction. 





SANTE PUBLIQUE CT POPULATION 


23237. — 9 juillet 1954. — M. Joseph Dumas expose à M. le ministre 
de la santé publique et de la population la situation du personnel 
ouvrier et hospitalier de la yréfecture de la Seine et des admini:- 
trations annexes, lequel travaille quarante-huit heures par semaine 
et perçoit pour ce travail: 4° le salaire correspondant à son indice 
pour quarante-cinq heures de travail; 2° trois heures supplémen- 
taires, de la quaran‘'e-sixième à la quarante-huitième heure. En 
4950, les organizations syndicales avaient obtenu du préfet qu'il 
n’y ail pas de diminution de salaire pendant le congé annuel, comme 
cela est mentionné dans la loi sur les congés annuels payés (loi 
du % juin 19% et textes subséquentz): « l'indemnité journalière 
versée À l'employé, ouvrier ou apprenti, au titre du congé annwel 
payé, est égale au salaire moyen journalier qu'il aurait gagné pen- 
dant l'année dans l'établissement, pour une période équivalente à 
celle du congé, toutes indemnités ou primes comprises», Mais en 
4951, les autorités de tutelle ont interdit au préfet de la Seine de 
continuer ces errements en 1951 et, depuis, l'administration retient 
aux ouvriers et hospitaliers ces treize heures supplémentaires pen- 
dart le mois de congé annuel, ce qui aboutit à une diminution 
de salaire durant cetle période. T1 Tui demande s'il compte prendi 
les dispositions nécessaires afin de régler favorablement celie situa- 
tion, 


————— —— 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


12228. — 92 juillet 1955. — M. André Liautey demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité s®siale <i ui contiülenr au : 
vire d'une caisse de vieillesse du commerce el de l'indusirie Lioi du 


47 janvier 1918) est considéré ou non comine appartenant au persi 
nel des cadres. 


——_— 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


13239. — 22 juillet 1954 — M. Schaf demande à M. le minisue 
des travaux publics, dos transports ef du tourisme de lui faire 
connailre: 1e le coût des travaux d'aménagement de Ja station 
u Laplace » sur la ligne de Sceaux; 2° les avantages de ces travai 
our l'amélioration du trafic de celte ligne; 2° pour quels mois 

nombre de trains a 614 réduit sur celte ligne depuis le 2 juin. 
En particulier, sur la ligne Luxembourg Saint-Rémy-!'es-Chevreuse, 
Fespacement des trains aux heures de pointe a élé porté à 
45 minutes, alors qu'il élait de 10 minutes depuis le 2 novembre 19%; 
et de 13 minutes avant celle date et ce depuis des années, 11 semi 
donc, pour les usagers que, malgré les travaux coûteux effectue: 
on les ramène aux horaires en vigueur il y a cinq ou six an. 
semble que Ja décision de réduire fe nombre de trains n'a pas tent 
comple de l'augmentation constante de la population desservie par 
cette ligne ni du fait qu’au cours de l'été de nombrenses familles 
parisiennes passent la période des vacances scolaires dans les con:- 
runes desservies par celte ligne, et empruntent eellei journelle- 
ment pour vaquer à leurs occupations, cormpensant largemel :#3 
absences causées par les congés payés; 4e les raisons valables qui 
s'opposent à la transformation de la stalion « Bourg-la-Reine » ei 
station de correspondance aves une navelle Bourg-la-Reine—Robn- 
son. Cette transformation aurait pour résultat d'améliorer le rai 
de la ligne Luxembourg-Massv-Paiaiseau—Saint-Rémy-les-Chevreu 
D'ailleurs, il! est à noter que lors de récentes grèves parliei'es st? 
cette ligne, le trafic était organisé de cetle façon: correspondalte 
Bourg-la-Reine et navette entre cette stalion et Robinson. Les u°7- 


_gers de cette ligne, de plus en plus nombreux, et transportés av > 


un confort de plus en pius réduit, ne comprennent pas ponratei €e 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


12947. — 20 juin 1951. — M. Penoy appel'e l'allention de M. le secré- 
tarre d'Etat à la i du conseil sur une dépêche publiée par 
la revue quotidienne de la presse Index, édilée par la sucicté géné- 
rale de presse, dans son numéro 22 du vendredi 25 juin 1954 (édition 
àe 7 heures), d’après laquelle le Gouvernement aurait interdit la 
dillusion de la déclaration du général de Gaulle sur l’ensemble des 
chaînes de la radiodiffusion française et interdit également de citer 
les noms des ministres du précédent cabinet. Il lui demande si cette 
information est exacte et, s'il en est ainsi, kes motifs de celte double 
interdiction. 

Réponse. — Aucune instruction interministérielle n'a interdit la 
dittusion de la déciaration du général de Gaulle le 22 juin. La sub- 
slance de cette déclaration a été diffusée au journal par'é de 20 heures 
1: même jour, L'informalion se:on laqueile le Gouvernement aurait 
interdit de citer les noms des ministres du précédent cabinet est éga- 
Jement erronée. 





12948. — 50 juin 1955. — M, Penoy demande à M, le secrétaire 
d'Etat à la préSidence du conseil s'il est exact que le Gouvernement 
ait interdit au journal parlé de la radiodiflusion francaise de <iter un 
article publié dans le quotidien L'Aurore du jeudi 25 juin 1954, sous 
le titre « un fourmillement pénib.e », et, dans l'affirmative, comment 
ii concilie une telle mesure d'interdiction avec la liberté d’informa- 
ton dont on pouvait croire, jusqu'à ce jour, qu'elle était la règ'e 
absolue sur les antennes de la radiodiffusion francaise. 

téponse. — Il est inexact que le Gouvernement ait interdit à la 
radiodiflusion française de citer un articie publié dans le journal 
L'Aurore du jeudi 24 juin 1954, sous le titre : « Un fourmillement 
pénible », La revue de presse était consacrée ce jour-là au sujet 
précis des négncialions indochinoises et l'article de M. Jules Romains 
aurait très difficiiement trouvé place dans le développement de cèlle 
yuvue, 





AFFAIRES ETRANGERES 


12432. — M. Boutbien demande à M. le président du conseil, 
ministre des affaires étrangères, si les ofticiers des services de sante 
tuilitaires français en uniforme porteurs du brassard international à 
croix de Genève ont le droit — ou le devoir — comme les officiers 
d> garde ou de la prévôté, de s'interposer les armes à la main, au 
péril de leur vie, Sans distinction de grade ou de fonction, pour con- 
Jurer loute infraction grave éventuelle aux dispositions de l'article 50 
ou de l'articie 3 de la première convention de Genève de 1919. Dans 
l'affrmative, quelles sont les sanctions qui leur sont applicables en 
ca: de violation des devoirs de ce service ? Dans la négative, est-il 
dins l'intention du Gouvernement de désarmer les médecins fran- 
cuis alors que l'ennemi lui-même n'a pas le pouvoir de retenir les 
armes des médecins étrangèrs servant sous le drapeau français et 
tombés en son pouvoir (premi convention: art. 90, 5° alinéa; 
ärl 32, # alinéa). (Question du %5 mai 1954.) 


® 





Keéponse, — Au cours d'un conflit, l'activilé des officiers des ser- 
L 


vices de santé militaires français, en uniforme et porteurs de bras 
sant à croix de Genève, s'exerce conformément aux principes géné 
Taux des conventions internalianales et, en particulier, conformément 
üux dispositions de l'article 22, premier alinéa, de la première con- 
\euliun de Genève, qui précise: « le personnel des formations et éta- 
Lissements sanitaires est armé, il use de ses armes pour sa propre 
dlense où celle de ses blessés et de ses malades », Dans ces condi- 
L le service de santé n'a jamais envisagé l'opportunité de désar- 
luer les imédecins militaires. En ce qui concerne le retrait et Ja resti 
lion des armes au moment de la capture ou du renvoi des person- 
les sanitaires dans leurs fovers,, le service de santé militaire s'en 
lient à la stricte applicalion des dispositions des arlic'es 30 et 32 de 
li première convention, ' 


—— 





AGRICULTURE 


12950, — M, Waïdeck Rochet expo:e à M. le ministre de l’agricul- 
ture que l'article 19 du décret n° 535-1143 du 2% avril 1%6 relatif au 
financement des assurances sociales slüipule qu'un règlement d'admi- 
lhitralion publique fixera les règles de coordinalion app.icables aux 
lrayailleurs relevant successivement ou simultanément du régime 
isricole des assurances sociales et d'un autre régime de sécurité 
Sxiale, Ce règlement d'administration publique a paru au Journal 
Ociel du 49 mai 1933 {déeret neo 52-148 du 13 mars 1953), mai<, aux 
d'inandes des intéressés, la caisse centrale de secours mutuels agri- 
Us NpoOnd: « qu'il n'est pas possible aclue!lement de terminer la 
li{1dation définitive de votre dossier. En eflet, notre caisse centrale 
d'lchd toujours la parution -de la circulaire d'application du décret 
du 13 mai 1953 en vertu duquel vos avantages doivent étre cal- 
CuEs.. », 11 lui demande s’il compte bientôt faire paraitre celte cir- 
Cuire d'application. (Question du 30 juin 1951.) 

, Réponse. — La circulaire interministérieïle pour l'application du 
OCCret ne 53-548 du 13 mai 1953 relatif à la coordination du régime 
hr et du régime non agricole de sécurité sociale, dalég du 

décembre 4953, a élé diffusée sous le numéru 107-553. 











ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


12341. — M. Chaban-Delmas demande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre: 1° les candidals aux emplois 
réservés ayant déjà figuré sur une liste de classement publiée au 
Journal offucuel (2 catégorie peuvent-ils êlre nommées commis dans 
les directions interdépartementales des anciens combattants et vic 
times de ja guerre ou dans les offices départementaux des anciens 


Conmbattants et victimes de la guerre; 2° Igs candidats aux emplois 
reservés ayant déjà figuré sur une liste de classement publiée au 
Journal officiel {{re catégorie), peuvent-ils être nommés sevrélaires 
administratifs ou rédacteurs dans les directions interdépartementah 

des anciens combattants et victimes de la guerre ou dans les offices 
départementaux des anciens combatlants et victimes de la guerre; 
Se dans la négalive, soit dans les directions interdéparlementa'es, 


Soit dans les offices départementaux quelles sont les raisons qui s'y 
opposent. (Question du 11 mai 1954.) 


Réponse. — Les candidats aux emplois réservés de fre et 2° caté. 
gorie ayant figuré sur une liste de classement publiée au Journal 
uJjiciel peuvent tre nommés respectivement secrétaires adminisira- 
lifs ou commis dans les directions interdépartementales des anciens 
Combattants et victimes de la guer \idministration à déjà pro- 
cédé à des nominations dans ses services extérieurs, compile tenu 
des vacances disponibles, En ce qui concerne les offices” départemen- 
taux des unciens combattants et victimes de la guerre, le décret 
n° 46-922 du 5% mai 1936 portant statut du personnel de ces offices, 
réserve la totalité des emplois de ces organismes aux ressortissanis 
de l'office national, De ce fait, aucune mesure particulière n'avait 
té instiluée par ce texte en faveur des bénéficiaires d'emplois 
réservés. Toutelois, le projet de siatul du personnel des offices dépar- 
tementaux susvisés, élaboré en application de la loi du 19 octobre 
4956 portant statut général des fonctionnaires, est actuellement 
Sournis au secrétariat d'Etat à la présidence du consei! chargé de la 
fonction publique. Ce projet contient une disposition destinée à per 





mettre la nomination des bénéficiaires d'emplois réservés dans les 
Cpiois correspondant à la catégorie de l'examen d iplitude prole 
sionnelle qu'ils ont sub 





12705. -- M. Tourné rapnelle \ M. le ministre des anciens combat- 


tants et victimes de la guerre le: dispositions de la loi instituant un 
rapport constant entre le trailement des fonclionnaires et les pen 
sions d'invalidité, €l lui demande: 1° dans quelles conditions les 
invalides de guerre lénéficieront des insuffisantes mesures prises en 
faveur des fonctionnaires; 2° à quelle date les augmentations allouées 


aux pens:onnés de guerre entreront en vigueur ÿ° sur quelles bases 
les augmentations iuterviendront pour les diverses catégories de pe 
sonnés appelés à bénéficier des nouve:li iugmentation ucslion 


du At juin 1%54.) 


liéponse. — 10 ]a majoration le pens'ol alloué: IiUX anciens 
Combattants et vichines de la guerre fera prochainement l'objet d'un 
décret tenant comple de la revalorisation des trailements accorde 
aux fonctionnaires. En vertu du grincipe étab:i par la loi du 41 d 
cembre 1955 el selon lequel un rapport constant exisle désormais 
entire le trailement des fouctionnaires et les pensions militair | 
validité, l'augmentation de ce dernières ne outève aucune dif 
cu!l4 2° la date d'entrée en vigueur de cette augimentati est 
prevue pour le 1 } illet 1451 Conti ia evValorisation dt [rate 
ments des fonctionnaires; 30 les modalités ] iqu l'exte 
Vailumes de 1 guerre lu bénélice rit re Ft \ut t 1 
faveu les fo 10 ir nt actueilerme lt « ir d'i de entre 
J« * st V1 LR. 1 1 ni 1 le re ares L 1 ens L} ? » L n L 
guerre el ceux du m ocre d Hina 

12730. — M. Isorni dernande à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guërre: 1° = 11 n'eslione pas que iso 
lions de l'article 21 de la loi du 1 décembre 1255, permettant aux 
veuves remarides et divorcées à leur protit de recouvrer l'intégrité 
de leur droit à pension, ne doivent pas s'étendre automatiquement 
aux veures reMarives et séparées de corps à leur profit, « ‘il m'e 
sage pas de les en faire bénéficier; 2° s'il considère que ls po 
lions s'appiquent lorsque le divorce a été prono l I de 
chacun des époux, (Question du 12 juin 154 

Réponse. — L'article 21 de la loi du 21 décembre 1939 a ex] 6 
ment désigné les bénéficiaires auxquelles cette dis] Lion légisiativé 
es! appln able, Or. us veuves relnari pu Cp { } Cort [l 
leur profit, ni cell dont le divorce a éte prono AUX tot ANDRE 
proques des époux ne s'y trouvent ment ( Elles ne peuvent 
donc prétendre au bénéfice de celte mesure et seule une modification 
du texle qui l'a instituée pourrait permettre de leur en faire applis 
Calion. 





12808. M. Alcide Benoit expo:c à M. le ministre des anciens com- 


battants et victimes de la guerre que des ancien: con i I 
réunissant pas les quatre-vingt-dix jour de présence « i l 1 
ballante pour obtenir la carte en applicalion de l'article 2 C du 4 

du 12 juillet 1920 modifié et complété par « ii du 23 de ob 1919 
sont néanmoins susceptibles de bénéficier de l'octroi des bouiticalion 
de temps s'ils ont participé à d 0! itio c.asstes en vertu de 
l'arrcté du 2 tembre 1%51, Or, les demandes des postu ts re 


tent ispe lu fa l ! 


1 
precil 11€ Hal Pas Cucore parvenu iux office iGparlcintchiaux dcs 
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anciens combattants et victimes de la guerre, notamment à l'office 
départemental de la Marne. I lui demande s'il comple adresser ax 
services intéressés les instructions précisam les conditions d'applica- 
lion de l'arrété du 28 décembre 1951, (Question du 24 juin 1954.) 

Réponse, — Les instructions néressaires pour l'examen des 
demandes de cartes du ,ormbattant présentées par les postulants 
appartenant à la catégorie évoquée dans la question posée, ont été 
adressées aux offices départementaux des anciens combattants et 
viclimes de la guerre, par circulaire de l'office national en date du 
y jun 195, Celte circulaire à été élaborée dès la publication au 
Journal ofliciel du décret no 35-535 du 24 mai 194 portant modifica- 
ton de certains articles du code des pensions militaires d'invalidité 
et des viclimes de la guerre relatifs aux cas de l'espèce. 

a —— 


12312. -- M. Hutin-Desgrées 5 znae à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre qu'un enfant qui à bénéficié 
les années dernières de la gratuité de voyage pour se rendre sur la 
tombe de son père mort pour la France en juin 1954, s’est vu refuser 
celle graluilé cette année, sous prétexte que le corps de son père 
repose dans une concession acquise par la famille. Etant donné : 
42 que l'inhumation a eu lieu alors que les Allemands occupaient 
encore la commune du lieu d'inhumalion, et qu'il ne pouvait être 
question de peur de représailles pour la famille — d'inhumer le 
corps dans le cimetière militaire: 2° que la famille a demandé par la 
suite le transfert du corps dans le cimetière militaire et qu'il n’a pu 
lui être donné satisfaction en raison du manque de place; 3° que la 
concession — acquise antérieurement à l'inhumation — se trouve à 
quelques mètres du cimetière militaire et dans la même enceinte; 
à! demande s'il n'y a pas lieu, eu égard aux conditions d’inhumation, 
à l'impossibilité pour la famille d'obtenir le transfert et à la proxi- 
tité du cimelière mililaire, d'assimiler le lieu d’inhumation de 
l'avant cause au Cimetière militaire et de faire bénéficier ses ayants 
droit des avantages qui en découleraient, (Question du 24 juin 1954.) 

{re réponse, — En vue de répondre en toule connaissance de cause 
à la question posée, il serait indispensable que soient fournies des 
précisions sur es nom, prénoms, date et iieu de décès du militaire. 


PE | 


BUDCÆT 


10908 -- M. Montalat °1)::° à M. le secrétaire d'Etat au budget 
la -siualion suivante: un honibe et une femme qui avaient consti- 
tué exclusivement entre eux une société à responsabilité limitée 
envisagent de contracter mariage. Il Jui demande si: 1° la société 
devra ét:e considérée comrue dissoute de ce fait: 2e Ja solution 
sera dilférente selon le régime matrimonial adopté par les futurs 
époux; 3% dans le cas où la société est considérée comme dis- 
soute, les plus-values, réserve spéciale de réévaluation, provisions, 
désotes el dotations deviendraient imposables à l'impôt sur les 
sociétés, Dans l'affirmative, cceniment devra-t-on déterminer la plus- 
value réalisée sur les jimmeubles, le fonds de commerce, les bre- 
vels d'invention et le matériel, et quel sera le taux de l'impôt, 
Ja société étant constituée depuis plus de cinq ans. (Question du 
12 Jécrier 1955.) 

Réponse, — 1° Réponse a'firmalive; 2° réponse négabive, Îles 
sociétés entre époux etant prohibées quel que soit le régime matri- 
inonial adopté par les intéressés; 3° pour l'assiette de l'impôt sur 
les sociétés, les plus-values imposables seront déterminée en dédui- 
Sant la valeur comptable de chaque élément de Factif de sa valeur 
1éelle à la date de la dissolution de la société ef ja cotisation sera 
établie au taux normal dudit impôt, exception faite toutefois des 
plus-values afférentes aux élenents de l'actif immobilisé et de Ja 
fralion de la réserve spéciale de réévaluation correspondante qui 
je seront taxtes qu'au taux de 8 p. 100 


11606, — M. Crouzier exp:ce à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'une société civile, pou’suivant un objet purement civi, n'ayant 
pas opté pour le regime de l'impôt sur les sociétés et dont les sla- 
tuts n'ont pas limité Ja responsabilité personnelle des associés à 
eux jinposée par Îles dispositions de l'article 1863 du code civil, 
désire diviser son capital social en actions essentiellement nomi- 
haiives, transmissibles par voie de déclaration de transfert sur les 
sezistres de la société et sans que leur transmission soit assujetlie 
aux formalités presentes par l'article 16909 du code civil: et Jui 
demande: {9 si la modification des statuts ainsi envisagée aurait 
pour conséquence de soumettre obligatoirement cette société civile 
au régime de l'impôt sur les sociétés; 20e sj la réponse à la ques- 
tion précédente s'appliquera t également à une société civile répon- 
dant aux mêmes caractéristiques mais dont les statuts, tout en 
spéciflant que vis-à-vis des créanciers de la société les associés 
sont tenus conformément à larticle 1863 du code civil, stipulent 
«que, dans tous actes qui contiendraient des engagements au nom 
de Ja société, le conseil d'administration devrait, sous sa respon- 
sabiiilé, obtenir des créanciers une renonciation formelle aux droits 
d'exercer une action personnelle, contre les associés, obligation qui 
he, serait pas apni‘able pour les emprun!s contractés par la société 
uuprès du Crédit foncier de France, du sous-comptloir des entre- 
préneurs ». (Question du 2% mars 1951.) 

Réponse, — Sons réserve de l'examen du cas particulier, qui 
seu permettrait de se prononcer en toule connaissance de cause 
sur la situation de la société dont il s'agit, la question posée par 
l'honorabie dépulé comporte la réponse suivante: 1° réponse néga- 
tive, à la condition expresse que la modification statutaire envi- 
saxe ne s'accompagne pas d'une limitation de Ja responsabilité 
des associés; il est lait observé toutefois que Ia légalité d'une telle 
modification s'atutaire échoppe à l'anpréciation du département 
des finances; 29 piponse afiirmatlive, en principe. 


tr 








12067. — M. Joseph Denai: demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget si les veuves de guer:e n'ont pas, pour des raisons morales 
autant que inatérielles, qualité pour étre exemptées de Ja taxe sur 
les oisifs, alors que les y sournetltre constilue, admirable incohé. 
rence, un prélèvement sur lewr pension dont l'augmentation vient 
d'étre jugée nécessaire, (Question du 4 mai 1951.) 


Réponse. — La taxe spé'iale instituée par l'article 46 (2e ali. 
néa, fe) de la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 n'étant due que par 
les personnes qui, entre autres conditions, sont passibles de Ja 
surtaxe progressive, les veuves de fuerre qui ne disposent pas 
d'autres revenus que la pension qui leur est servie par l'Etat en 
vertu de la loi du 31 mars 1919 ne sont pas soumises à cette taxe 
dès Jors que la pension dont il s’agit est affranchie de la surtaxe 
progressive par applivation des artices SL et 158, $ 5, du code 
général des impôts. C'est par suite seulement lorsque — abstrac- 
tion faite de cette pension — le montant de leurs autres revenus 
les rend imposables à la surtixe progressive — compte tenu de 
leur situation de famille — que les veuves de guerre peuvent élre 
assujetlies à la taxe spéciale susvisée, Mais, mème dans ce cas, 
la taxe ne frappe que les veuves de guerre qui n'entrent dans 
aucun des cas d'exonération prévus par l'article 5 du décret 
ne 51-195 du 22 février 1954, qui ne cotisent à aucun régime d'as- 
surance vieillesse et qui ne se trouvent pas dans l'isnpossibilits 
d'exercer une activité professionnelle. Lorsque ces conditions sont 
remplies, il n'existe aucune raison de ne pas soumettre les init. 
ressées au régime de droit commun, 





12087. — M. Métayer expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que les agents des coniribtions indirectes seraient désireux de savoir 
de quell: facon l'administration envisage l'avancement des agenis 
litulaires du grade d'agent principal de constatation, issus d 
concours de 1932: a) ayant pris part au concours de 19%36-19%; 
b) n'ayant pas pris part au concours de 1946-1938. IL lui demand-: 
1° quels sont les indices actuels rminima et rmaxiina des fonc‘ion- 
haires recrutés à égalilé avec ceux-ci en 1932 <t appartenant à 
d'autres services; 2° à combien s'élève, en 1955, l'effectif des agent: 
de constatation nouvelle formule, indice 238-230, provenant du cadre 
des commis; 3° si les dispositions de l'arlicle 3 du paragraphe h, 
dernier alinéa, du décret no 54-757 du 2} janvier 1955, paru au Bu!- 
Ltin ofliciel des contributions indirectes, 4 partie, le 8 février 1%:1, 
uo° 6, sont réservées à d'éventuels agents des contributions indirectes 
ou à d’ex agents du con‘rôle économique intégrés dans les contribr- 
tions indirectes: 4» le nombre d'agents des contributions indirectes 
qui ne yourront pas bénéficier de ce décret: 5° le sort qui sera 
réservé à ceux-ci; 6° si l'administraiion entend placer sur un pied 
d'égalité les titulaires du concours de 1932 et les auxiliaires ayart 
une ancienneté égale en qualité d'auxjiaires: 70 si l’agent avart 
aiteint l'indice 250 dans Ja période 1932-1951 doit considérer quil à 
atteint le plafond. Dans quel délai il peut espérer une solution à son 
cas. (Question du 4 nai 105.) 


Réponse. — «) et b) Les conditions d'avancement applicables an 
corps des agents principaux de constatation des contribution indi- 
rectes ont élé fixées par le décret n° 50-213 du 6 février 1950 portan! 
statut provisoire du corps des agents principaux et agents de conslaà- 
lation ou d'assiette des services extérieurs de la directions générale 
des impôts. Ce texte cst applicable aussi bien aux agents et agents 
principaux de constatation issus de concours externes qu'à ceux pro 
venant des concours internes ou nommés après inserip‘ion sur ur? 
liste d'aptitude. fe Parmi les fonctionnaires recrutés en 1932 en qu'- 
lité de commis un certain nombre d'entre eux ont accédé par vos 
de concours interne à des emplois classés en catégorie A (indic's 
24-630), d'au'res à des emplois de la catégorie B-(indices 155-300, ; 
20 l'effectif des agents principaux de constatation (nouvelle formule) 
de ÿe et ïe échelons ;indices 238 et 250} provenant de l’ancien cadre 
des commis et commis principaux, s'élevait au fer janvier 14 
à 310; 30 le dernier alinéa ae l'article 3 du décret no 54-77 du 23 jar- 
vier 1954 fixant les disposi‘ions statutaires applicables au corps d:3 
contréieurs principaux et contrôleurs des services extérieurs de la 
direction générale des impèls ne comporte aucune réserve à légari 
des ex agents du contrôle économique ; 4° les nominations au choix 
re pourront tre prononcées qu’au‘ant qu'il aura élé procédé à 
un reérulement par voie de concours et dans Ja imite fixée par 
l'article 3 du décret précité. Aucun recrutement m'ayant encore ea 
lieu, il n'est pas possible de dé'erminer le nombre des agerts qui 
scront écartés, le moment venu, du bénéfice de la mesure; 5° ces 
derniers pourront, sous réserve de satisfaire aux conditions fixées 
par l'orticle 3, paragraphe B, 4% alinéa du décret susvisé, faire à°'0 
de candidature aux prochains concours qui seront organisés pont 
l'emploi de contrôleur: 69 le décret no 51-77 du 23 janvier 194 n2 
ah aucune distinction entre les agents et agents principaux fl 
aires du grade: 7° réponse aflrmative pour les agents principaux de 
constatation qui ne bénéficieront pas de la nomination au choix 41 
grade de contrôteur (voir 3°}, 





12185. — M. Laborbe cxnose À M. le secrétaire d'Etat au budsel 
que, par une circulaire n° 6552 de l'enregistrement, l'administration 
estime que le régime des bons de eaisse, 1e qu'il est défini p'T 
l'artiele 27 de la ioi du 25 juillet 1953, est applicable aux soc" 
coopératives agricoles exonérées de l'impôt sur les sociétés. Cri 
solution résullant d'une argumentation assez subtile de ladminis 
Hratijon, règle la situation des coopératives intéressées pour les in * 
réts des bons de caisse versés aux souscripteurs depuis le 17 0° 
“wembre 195%, Les dispositions transitoires prévues par la note pret 
pour ies inlérèls payés entre le Er-juietæi le Le décembre 15, 11° 
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s'appliquent pa: aux coopératives agricoles qui, en tout élat de 
sause, étaient dispensées sous le régime antérisur, de ka déclaration 
prévue par l'article 173 du code général des impôts, Da fait même 
nue cet article 13%, 2e a.inéa, indique liitéralement: « les noms et 
“dresse des bénéficiaires d'intérêis ou arrérages dont le contribuable 
demande la déduction, doivent être obligatoirement déclarés, ele, », 
j s'ensuit que n'ont pas à êire déclarés les intéréts ou arrérazes 
dont le con'ripuable ne demande pas la déduction de ses lénéfees 
imposables: notamment, lorsqu'il s'agit de coopératives agricoles 
«sonérées de cet unpôt. IL semble don: loziqne que les socié'és en 
ouestion n'aient ni dé£laratjon ni versement d'impot à effectuer pour 
cette période du 4er juillet au 91 décembre 1455 sur les intérêts ds 
Luns de Caisse qu'elies ont pu verser aux Souscriptéurs, JL au 
demande s'il partage ce poin! de vue. 

Réponse. — Réponse affirmaïive sauf si, et dans la mesure où !e3 
c,cjétés coopérations agricoles élaient, pour la période considérée, 
s “ptibles d'être assujetties à l'impôt sur les sociétés soit par suite 

la perte du bénéfice de l'exonération qui leur est accordée, soil 
\ application des dispositions des alinéas à), b) et ec) du para- 
aphe 3 de ï'article 207 du code général des impôts et remarque 
ant faite qu'il y a lieu de substituer, dans l'avant-dernière phrase 
e Ja question, la date du 1° décembre 1953 à celle du 31 décem- 
bre 1933 (ef, l'article G de l'arrèté du 2% novembre 195), 


d 
‘ 
£ 
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12356. — M. Wasmer exnose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
ou un négociant individuel envisage de faire donation à ses enfants 
ui de vendre la nue proprié'é de l'ensemble de son fonds d: 

nmerce, 11 demande sj la plus-value ressortant de l'opérafion est 
imposable et, dans l'affirmative, si le simple impôt de 6 p. 100 préva 

ir les articles 192 el 2X0 du code eénéral est app'icable, (Question 
du 15 mai 1994.) 





Réponse. — La plus-value ressorlant 4e la donafion on de la vente de 
la ue propriété d'un fonds de conmmerce constitue, par appheation des 
positions de l'article 3-1 du code général des impôts, un élément du 

‘néfice imposable, D'autre part, l'opération ain<i envisagée na 
} ant être considérée ronmme une cession partielle d'u n‘reprise “al 
sens des articles 152 et 200 du code général précité dès lors qu'el'e 
ne portée pas sur un ensèmbh'e d'éléments susceptibles de faire 
J'objet d'une exploitation séparée, la plus-value dont il s'azit doit, en 
nrincire, être soumise à :’impôt d'après le taux plein de 18 p. 10m, 
foutefois, s'agissant d'un cas concret, il ñe pourrait élre répond 
calcsoriquement à la question que si, { 





par l'indication du nom et de 
dre:<e de l'iniéreses, l'administration élait mise à mime de faire 


1 


yrocéder à une entuéte. 





12412. — M. Delmotte xpose à M. le secrétaire d'Elat au budget, 
que l'ar‘icle 5 de la loi du 10 avril 1%54 prévoit que les ventes as 
zeruents, d'immeubles hâlis ou de d'oits indivis immobiliers, des- 
és à donner une habitation principale à l'acquéreur ou à son 
conjoint, ses ascendants ou descendants, sont exonérées de certains 
droits d'enregistremen et sous certaines conditions, IL demande si 
“elle exonération s'applique dans les cas ci-après: 1e vente d'ure 
Hnaison à usaze de commerce et d'habitation occupée par l'acqui- 
teur qui en fait son habitation principale el personnelle en exploi- 
‘ant e fonds; 2e vente de bâtiments à usage d'exploitation agricore 
comprenant notamment le corps de logis, o’cupé par l'acquéreur qui 
en fait son habitation principale et personnelle: %° vente d'une mat- 
son d'habitation à un acquéreur qui déclare en faire son habitation 
Principale et personhelle, avec s'ipulation d'une réserve du droit 
d'usase et d'habitation conjointement avce l'acquéreur, au profit du 
\endeur, Sa vie durant: a) celui-ci est l’ascendant de l'acquéreur; 
bi il n'a aucun lien de parenté avec l'acquéreur; ï° vente d'ure 
alson d'habitation à un acquereur; le vendeur (ascendant; ou non 
pirent de l'acquéreur) se réservant le droit d'usage et d'habitation 
d'une partie des Jocaux vendus, l'acquéreur déclarant faire son habi- 
lon principaie ét pérsennél'e du surplus des locaux. (Question du 


21 mai 1954 ) 


Réponse, — 10 et 90 Dans le cas où une vente, faite mosennant 
Un prix global unique porte à la fois sur des locaux d'habitation 
Chiraut dans les prévisions de l’article “3 de la loi ne 51-M du 
40 avr 1954, et sur d’autres locaux où immeubles ne remplissant 
Pas les conditions exigées par ce texte (locaux à usage comimer:ial 
UK asrivole, immeuble non bâtis, e‘c.), les parlies sont autorisées 
à Vén'ler par Lne déclaration es!imative souscrite dans l'acte ou 24 
ed de l'acte et soumise au controle de l'administration, d'une part 
1 partie du prix appliceble au lozement proprement dit, y compris 
* dépendance: indissvensables et immédiates, qui est seule suscep- 
e de bénéficier des allézements édic'és par l'article 43 et, d'autre 

!l, a fraction du prix affirente au surpius des immeubles vendus, 
[il reste soumise à l'impôt aux ‘tarifs normaux; 3° a) et b) question 
— tspece qui ne pourrait étre résolue qu'après examen des stipn 
US exactes de l’acle 2t des rirconstances particulières. Toutefo 
le vendeur était l'ascerdent de L'ac Juéreur, la vente cerait sus] 


st ae fe te mn 


! 
{ 


0 


the, 3 a à . . . . 
, "" Ge bénéficier, en totalité, des dispositions de l'article 35 de :a 
s eu 16 avril 14545; 4e dans PHypothèse envisazée d'un vendear pen 
QUO de l'acquéreur, seule la fraction du prix afflérente à la parte 


1,/02Pment effec'ivement destinée À servir immédiatement d'hati 





f i i ! . E 
AU vs Prinéipale à l'acquéreur, est susceptible de bénéficier des 
« L 4 L4 0 Ÿ i mn Le L LA 1 L 

de Pa _ nts édictés par Varticlé 35, Si le vendeur ect ün ascendant 
d'inté - lucreur, les aMégements prés pousent Cire inioqués pour 


sl alité du Prix, 
Ga 





12441. — M. Paul Béchard :1,161 0 À M. le secrétaire d'Etat au bud- 


get sa reponse du % mai 1%2, à la question écrite n° 2%, concers 





hat la mise « gérance Libre d'un fonds de commerce, en rempla- 
cemment d'un £erant par un autre gérant. 1 apparait que celle réponse 
hest pas entièrement miforme aux dispositions de l'article 1185 da 

de général d Hnpouls qui ne prévoit de transfert de patente qu'en 
cas de cession d'établissement: qu'elle se base sur la notion à éla- 
blisseiment, alors que l'article 445% du « Sas stipu! que hk9 
paltcnies sont personnelles; quen pratique, il est rare de pouvoir 
vh eur l'accord de l'ancien et du noux expoitant, d'autar que 
cet accord est d'au \ eflel et sans va'eur, Il letmande conmet 
ie service chargé de l'application des taxes locales pourra onviner 
i ul la lion di 0 !( ifo ImneT SCI 1} LCUSCIMN { au dis} sil} 1 1 'ibe 
lalives et son desir d'observer les indications fournies par la réponse 
uinistérielle, Les cas les plus divers et les plus compliqués se prés 
sehiant Couramiment, he pourrait-on adopter ine des solutions 
Sinpies suivantes! soit appüquer sirictement Ja loi; soit patenter 
Sunplement l'exploitant au £r janvier de l'année de l'imposition 
sans S occuper de ses successeurs, les droits du Trésor élant garant: 
par l'article A16S1 (3 du ©. G. 1. Quelles sont les difficultés théue 
riques où pratiques qui S'opposeraient à l'adoption d'une de Jeux 
incaures susvisées, (Question du 21 nai 1055.) 

Reponse, — Ai qu'il a été indiqu“ dans la réponse à la ques- 
ion écrite n° 29533 posée par M, Anthonioz, dépats Journal wfjrou 
du 5 inai 19%2, Débuls Assemblee nationale, p, 2315, fre colonne no 


transfert des droits di paltente he peut, en principe, être pronoms 


que dans le cas de cession d'établissement, et c'est pour des raisons 
d'équité et afin d'éviter qu'un établissement fasse l'objet pou ine 
nome année de deux jmposilions au titre de la contribution des 
patentes qu'il 1 Cle p ssible d'admeitre, dan: cas dd pi va 
gérance libre d à fonds de commerce où de rempiacement d'uta 
gérant par un auire gerant, que les droits de potente pourraieit 11414 
userve de l'accord d ‘ancien et du nouvel exploitant, « transe 
[érés au nom de ce dernier, S'agissant d'une mesure libérale qui es$ 
à l'avaniage de l'ancien exploitant et qui ne peut en aucune maniere 
léser son successeur, il n'existe pas de motifs de rapporter ladite 


12564, M. Villard dermande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
dans queiles conditions s'appiquent les dispositions de l'article 43 
(S fer) de Ja loi no 54-404 du 10 avril 1%535 dans les cas parli“uherg 
Suivants: 1° lorsque l'innneuble 
habité par l'acquéreur, le 


acquis nest que parliellement 


restant étant occupé par d'autres lora:s 


luires. L'acquéreur peul-il alors oblenir l'exonération du droit pros 
portionnel pour la fraction du prix de vente relative à la portion 
d'imimeubie qu'il occupe; l'administrabion de l'enresistrement parait 
s opposer à Celle [hèse el refuse Ja ventilation du prix, ce qui semble 
anormal puisque l'exonération partielle serait accordée pour lacqui 
sition de la tolalité d'un immeuble en copropriété par l'un des locas 
laires occupant l'un des appartements: 2 rsqu'un immeuble € 
vendu sous condition suspensive de libération tolale des locaux à 
une da'e fixée avec précision, élant slipuié que la vente serait résos 
tue purement et simplement en cas de non-réalisation de celte voi 
dition e<semltielle, c'est-à-dire au cas où locaux ne seraient } 
libres à la date prévue, L'acte conditionne! otiginaire est enregistré 
au droit fixe ; si la condition se realis nnmeube devient bre d'uc- 
cupalion. Le code géneral des jimpôts dispose qu'en matière d'actes 
soumis à une condilion suspensie us druiis sont du LE TOR 
origina,re, les tarifs applicabies et les valeu unosabies 61a d'ler- 
minés en se plaçant à la dale de l'arrivée de la condition Out 
sera Le tarif appliqué lors de l'avènement de la ndition lucsng 
présisce: droit proportionne] où exonérath iforméimet ü la i 
Ja Lo avril 1955, {Question du 2? juin 1951.) 

Réponse. — 19 Dans le cas où une vente, fait ovennant DT X 
Slohal unique, porle à la fois sur des locaux d'habitation entrant dans 
les prévisions de lurticie 55 de Ja oi no 54-301 du 10 avril 4% « 
sur d'autres locaux ou immeubles ne remolissant pas les condilions 
cigées par ce texte (locaux loués où ovcu9cs par des tiers, notamn- 
iment..), les parties sont autorisées à ventil d n l ration 
éstimative souscrie dans l'acte ou au red de l'acte et soumise au 
corrole de l'administration, d'une par à partie du prix applicat'e 
au logement proprement dit. V Compris °ev= lopendan:e indispen- 
sables el immeédiaies, qui est sen’ isceplible de iéfivier d MIRE 
cements édictés par l'article 3% et, d'au | la fraction d \ 
üflérente au surplus des immeuble vendu<, q rest Hni-e 4 
l'impôt aux tarifs normaux: 2° sous nr e que {a ndition <etinn- 
lé4 presente e cat ère d'un À ai | 
dismwsilions de urlire 4% pré ' ] ' 1er, 
UE po à isre, i up l h x 
all Lee 2 | (e it ; 


12635. - M. de Léotard, |! d l: \ M. le secrétaire d'Etat 
au budget :i Le: in<pe:tle | l 1 Me | i ing 


poil HIEL ntribuabes hwlatiment de wie liers — gravement 

touchés par les grèves d'août 1453, he Nosent in p Csirs 

inent G { Hp Û f ti 1 — 1 } [l e 

- de AU ! | L= 
Cut hi 2” l { | (Ju i J 11.) 

Ré pro — |] trib ' t ° 1 4 ? nt 

X ip ù li 1 génera t ' . r 

nr lie s ; ll : i i v 

; À | l 1 
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buables dont l'activité aurait été affectée par les grèves survenues 
eu mois d'août 195%. Par ailleurs, étant donné la diversité des silua- 
tions rencontrées, il n'est pas possible d'envisager d'accorder, par 
voie de mesure générale, à l’ensemble des redevables dont il s'agit 
des d'grèvements à litre gracieux des cotisations de toule nalure qui 
leur on! été régulièrement assignées. 

Toutefois, ceux des intéressés qui, à la suite des événements aux- 
quels il est fait allusion dans la question, se trouveraient réellement 
hors d'état de se libérer des colisalions dont ils pourraient rester 
redevables peuvent adresser au directeur départemental des Contri- 
butions directes du lieu de l'imposition des demandes individuelles 
en remise ou cn modération, Ces demandes seront examinées compile 
tenu de chaque situation particulière. 


12546. —— M. Le Cozannet expose à M. le secrétaire d'Etat au bud- 
get le cas d'un ouvrier agricole qui possède, comme ävanlage en 
nature, la jouissance gratuite d'un janmdin planté de pommiers el qui, 
au début de 1953, époque à laquelle tout récoltant bénéficiait du 
privilège des bouilleurs de cru, faisait bouillir sa lie. 1 lui demande 
si le fait de jouir gratuiternent d'un terrain planté ne donne pas 
droit de bénéfkier du privilège de bouilleur de cru. (Question du 


Ÿ juan 1994.) 


Réponse. — Réponse négative. La jouissance gratuite d'un terrain 
planté constitue, pour l'ouvriér agricoie, un élément de sa rému- 
héralion et ne saurait avoir pour eflet de le faire bénéficier du privi- 
lége des bouilleurs de cru réservé au seuls propriétaires, fermiers ou 
métayers pouvant exciper d'un titre de propriété ou d'un contrat de 


fermage ou de métayage, 
me 


12682. — M. Robert Bichet rappelle à M. le secrétaire d'Etat au 
budget la réponse fournie le 5 octobre 1952 à sa question écrite 
n° 4057, Il lui signale que les conclusions de l'étude à laquelle devait 
procéder l'administration ne semble pas avoir été publiées jusqu'à ce 

sur. 11 lui demande de lui préciser si les pharmaciens exerçant des 
Raruses comme pharmaciens d'un hôpital ou d’un hospice ou de 
tout autre centre hospitalier publie, fonctions qui présentent toutes 
les caractéristiques d'une profession salariée, peuvent bénéficier de 
la décision prise le 6 mai 1950 en faveur du personnel médical des 
hôpitaux de l'assistance pubiique de Paris, et qui a été étendue, le 
28 mai 1932, au corps médical de chaque hôpilal public ou centre 
hospitalier public, élant bien entendu que ces dispositions, si elles 
étaient appliquées aux pharmaciens exploitant une officine, feraient 
échec, en l'espèce particulière, aux prescriptions de l'article 155 du 
code général des impôts, (Question du 10 juin 1%41.) 


Réponse, — 11 résulte de l'enquête à laquelle il a été procédé que 
les rémunérations allouées par les établissements publics hospita- 
liers aux pharmaciens dont ils utilisent le concours revétent le carac- 
ière de salaires. Ces rémunérations doivent, dès lors, donner lieu au 
versement forfaitaire de 5 p. 100 à la charge des établissements dont 
il s'agit et elles sont, corrélativerment, exonérées dans tous les cas 
de Ja laxe proportionnelle entre les mains de leurs bénéficiaires en 
vertu des dispositions de l'article 121 du code général des impôts 





12683, -- M. Vendroux expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
su dans le Juris classeur notarial « formules », volume V au mot 
onalions (enregistrement), div 1, fiche cotée 5-1#0, page 1, no 14, 
donations recueillies par des adoptés anciens déportés politiques ou 
enfants de déportés, il est dil notamment : « il résulle de ce texte 
que le tarif de Ja ligne directe descendante est désormais appli- 
Cable aux donations consenties par un adoptant à l’adoplé ou réci- 
per lorsque ce dernier est un ancien déporté politique ». 
{ lui signale le cas d'un enfant adoptif, issu d’un premier mariage 
du conjoint de l'adoptant, qui désire faire une donation à l'adop- 
tant, Dans ce cas il eet ne s'agit pas de déportés politiques, ni d'en- 
fants de déportés. L'administration de l'enregistrement prétend ap- 
piquer le tarif entre étrangers (il n'y a pas de lien de parenté 
palurelle entre l'adoplant et l'adopté), et estime qu'en l'absence 
de lexte précis, les exceptions qui permeltent au paint de vue fiseai 
de considérer un enfant adoptif comme un enfant légitime et de 
lui accorder le tarif applicable à la ligne descendante, sont bien 
définies et ne éauraient être étendues, qu'il n'y a donc pas réci- 
procité, Or, il semble dans ce cas que le droit de donation appli- 
cable est celui de la ligne descendante. H ni demande: 1° sur 
quels textes cette administration s'appuie pour affirmer qwil y 
a réciprocité pour les adoptés anciens combattants; 20 s’il connait 
un texte quelconqgre où une décision judiciaire ou de l'administra- 
tion, disant qu'en cas de donation par un enfant adoptif (issu 
du premier mariage du conjoint de l'adoptant) à l'adoptant, le 
tarif des droits d'enregistrement applicable à la ligne directe des- 
cendante doit être appliqué; 5° quelles mesures il envisage de 
À rit pour remédier à cet éiat de choses. (Question du 140 juin 
21.) 


Réponse. — 19 À 3e, L'article 784 du code général des impôts 
dispose que, pour la perception des droits de mutation à titre gra- 
uit, il n'est pas tenu compte du lien de parenté résultant de 
l'adoption, mais que cette disposition n’est pas applicable, nolarmn- 
ment, aux transmissions « faites en faveur: 1° d'enfants issus d'un 
premier mariage du conjoint de l'adoptant; 7° d'adoptés, anciens 
déportés politiques on enfants de déportés n'ayant pas de famille 
nalurelle en ligne directe ». L'interprétation litférale étant de règle 
en matière fiscale, il n'est pas possiblé de déroger à la règle gérw- 
rale tracée par l'article 781 précité dans des cas autres que ceux 
expressément visés par ce texte. Dès lors, la donation entre vifs 


-dien du matin, il a élé publié sur trois colonnes en pretmici 





consentie en faveur de l’adoptant par un adopté issu d'un premiee 
mariage du conjoint de l'adoptant est soumise — de même, du rest. 
que celle qui serait faite à l'adoptant par un adoplé ayant la qua- 
lité d'ancien déporté politique ou d'enfant de déporté n'ayant pa: 
de famille naturelle en ligne directe — aux droils de mutation à 
titre gratuit liquidés d'après le tarif applicable selon le degre de 
parenté naturelle pouvant exister entre l'adopté et l’adoptant, «1 
non pas d'après le tarif afférent aux transmissions en ligne dire te. 





12736. — M. Jean-Paul Palewski signale à M. le Secrétaire d'Etat 
au budget qu'un arrêt de la cour de cassation (chambre civile. 
rendu le 21 avril 1953, a annulé un jugement rendu par le tribunal 
civil de Pontoise le 2; mai 19%51. Dans ses attendus, la cour faisant 
application de l'article 729 €. G. 1. à estimé que les subrogatior: 
conventionnelles consenties conformément à l’article 1250, $ ter, (: 1 
étaient astreintes au droit de cession de créance, L'administration! 
dans la circulaire à ses agents, a décidé que « par identité de mot 
üi convenait de soumettre au même régime la subrogation conven 
tionnelle consentie par ie débiteur dans les formes de l’article 1% 
(8 1) C. C. ». Cette interprélation paraît abusive, En effet, le droit 
de subrogation n'existe pas roprement parler. La subrogation 
consentie en vertu de l'article 1250 ($ H) peut s'analyser en une 
reconnaissance de dette ou obligation, la subrogalion consentie n'en 
élant que la conséquence. Or le droit d'obligation a été supprime 
Seule la subrogation consentie en vertu de l’article 1250 ($ 47) peu 
s'analyser en une cession de créance, qui, elle, est soumis 
droit prévu par l'article 729 C. G. I. Ii lui demande si, malgré ce 
objections, l'administration entend maintenir le point de vue e:- 
primé par la circulaire précitée. (Question du 12 juin 195.) 

Réponse, — Réponse affirmative. Il résulte, en effet, des terrr: 
de l’arrêl de la cour de cassation du 21 avril 1953, auquel fait allu 
sion l'honorable parlementaire, que le payement avec subroga- 
lion conventionnelle effectué conformément à l’article 1250-1° du 
code civil a pour résultat de transférer la créance du subrogear 
dans le patrimoine du subrogé et entre, de ce fait, dans Jes pre 
visions de l'article 729 du code général des impôts lequel soumet 
au droit proportionnel, au taux actuel de 1,40 p. 100, tous actes qui, 
quelle que soit leur nature juridique, emrportent mutation à titre 
onéreux de créance, La subrogation conventionnelle consentie par 
le débiteur dans les formes de l’article 1420-20 du code civil pro 
duisant le même cffet translatif que la quittance subrogative érna 
nant du créancier désintéressé doit Ctre soumise par suite à un 
régime fiscal identique. 


t 





12756. — M. Lefranc demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
quels droits sont exigibles sur une donation consentie par un père 
à sa fille, avec stipulation que l'immeuble donné — d'une var 
de 400.000 francs environ — entrera dans la communauté établie 
entre la donataire et son mari. (Question du 17 juin 1%»1.) 

Réponse. — Le montant des droits exigibles sur la donalion visée 
ci-dessus ne pourrait être exactement déterminée qu'au vu des 
termes de l'acte et après enquête sur le cas particulier envisage 
élant précisé, toutefois, que, pour la perception de l'impôt, une telle 
libéralilé est considérée comine faite en totalité à la fille du don 


teur. 





12826. — M. Wasmer cxpose à M, le secrétaire d'Etat au budget 
que, dans l'actif d'une succession ouverte en France, figurent d 
actions d'une société anonyme brésilienne, lesquelles sont mat 
Jement bloquées au Brésil, que ces actions sont cotées sur diver 
places étrangères mais non en France, qu'elles pourraient êlre né 
ciées en bourse de Rio-de-Janeiro, mais que le produit de leur vente 
resterait obligatoirement bloqué au Brésil, qu'en un mot, n 
litres ni le produits de leur vente éventuelle ne sont rapatriul 
en l'état actuel de la réglementation des changes dans leur pa: 
d'origine. 11 demande si, par analogie avec ce que dispose lar 
cle 404 de l'annexe II au C. G. I. en ce qui concerne les | 
frappés d’indisponibilité par faits de guerre, les héritiers peuve | 
leur choix: soit déclarer lesdites actions pour leur valeur bour-i" 
au 1% janvier 1945 et acquitter, dans le délai normal, l'in 
mulation par décès sur celle base; soit comprendre les titres po 
ordre dans la déclaration de succession, puis liquider l'impo 
leur valeur boursière au jour de leur déblocage futur et l'acqi 
dans les six mois de cel évènement; enfin, quelles formai: 
justificalions sont exigées dans l'un el l'autre termes de 
(Question du 24 juin 1951.) 

Réponse. — Réponse négalive, les actions dont il s'agit 
tituant yas des biens frappés d'indisponibilité par suite d 
ments de guerre, seuls visés par l'article 40%, annexe IH du 
général des jrmwôts dont le champ d'application ne peul étre een 
par voie d'analogie, 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


11533. — M. de Léotard expose à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées que le 17 mars 1954, dans un li? 


l'informalion suivante: « 27 avions aballus par la D, G. A. 
mienne. Tuules les pistes d'atterissage rendues inulli-a ©: 
l'artillerie. Les points d'appui Nord et NondOuest sont : 
éritre 105 mains de l'armée démocratique 5, où encore « l'e! 
de la D, C. A. vietnamienne ». 11 demande : 4° s'il est nor 
journal imprimé en France puisse mellre ainsi en valeur, © 
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jeurs exagérer, les succès relatifs d'un adversaire qui opère contre établissements secondair | ad Ba De ; 
l'armée française et qui lui cause des pertes sanglantes : 20 quelles Le inst GS libres, dévolue à MM. les recteurs et 
eussent été les mesures prises par les pouvoirs publics en 1939 - re d'application @ % mal 167 de mars 29 (article 18), 
et 1510 à l'encontre de journaux qui auraient ainsi publié de la - Maire kr. ation ou 1 | nai IRON, e décret du 2 a û 8 ; 
nformations » favorables aux agresseurs: s'il ne conviendrait soumises au contrôle j ns a lalon des établissements privés nt 
pas, une fois pour toutes, de mettre un terme à des compegnes € mére var l'erdiéle © de à le de So préfectorale, 
resse qui tendent à En atteinte au moral de Ja nation et qui 2 décembre 1850 Ce con! -… — À À 1 © et par le décret du 
sapparentent à une ntolérable trahison. (Qmestion du 18 mars Srbh4 HN Là an « ir le « st «€ ect: LL donne lieu, Je cas 
405.) | , à des oppositions; 3° enfin les établissements privés hahi- 
? À ( à nationaux ont été et sont soumis à 
R‘ponse. — 19 et 3° Lorsque des articles de presse mettant en = \ : - t Tv: 2 Ro fe 4 ——- " 6 » \ it 
cause l'armée française renferment les éléments constjiulifs d'infrac- l e- 27 — AUre dé BOUTECS où est produit 
tions caractérisées, des poursuites indiciaires sont engagées dans le s 1 
conditions prévues par la loi du 29 juillet 1884 sur la presse: 2° au hé 
cours de la guerre 1939-1940, le fonctionnement du régime de cen- 
ure préalable rime ttai l r ub'ica!jor nforms $ à 
te Ru — ins + + sottohe su s n RS de à on. \ » un gp “he 0 os 2 de l'éducation natioe 
endre sur ce point aucune mesure de répression mais + ; \ du 17 mai 1808, déterminant la hié- 
han Éd 2 is . Tr: 2 .— ra! e des g r les f \'en ret ait que (nm 
ba laure l et d at. Il lemande quelle est la placo 
assisnée, dans celle hiérarchie: aux grades universilaires Institué3 
d RTS \ li ne d les supérieures de lettres onu de 
EDUCATION NATIONALE - te qui en ont déciié, (Question du 17 juin 1954.) 
" Réponse Les grades conf 3 par les facultés sont effective- 
12418. — M. Deixonne demande À M. le ministre de l'éducation né ii Je ! baccalauréat, nce et doctorat. D'autres 
naiionaie qui Iles mesures Il compti prendre pour pre VEN-r les gros ui} es ont élè créés qui ne s'inscrivent 1s dans la hiérarchie 
ü jents qui se mg 2 nt dans les établissements ( res conlese i ice ] l'article 16 du décret du 17 mai 1808, tels les diplômes 
£ es €ttt qui, dans a seule journée Gu 20 Fnal, oO] nt fait sept bles- de : irgien d islte et d pharmac lien. En ce qui concerne les 
sés graves à Bourges et deux morts à Mulhouse, (Question du di nes d'éludes de leltres et de sclences, il s'agit de titres scien- 
21 mai 1954.) tiques ayant un caractère d'initiation à la recherche, Ils sont pos- 
L: L "e 2 tu en général, par des candidats qui se préparent au certificat 
Réponse. — Le ministre de l'éducation nationale à été informé de d ltude 1 professorat de l’enseignement secondaire ou À l'agré- 
doux accidents graves survenus, dans le urant du mois de mui £ 1, et qui complètent par ui année de travail personnel les 
4151, dans des établissements scolaires privés: 4° à Tl'institulion co juces consacrées par la ] 
N Marie (garçons) de Bourges, 1 un plancher s'est effondré et les 
tèies sont tombés à lJ'élage in'é ] L'enquête immédiatement to 
’ te par Finspecteur d'académie a établi que cet accident, sur- 
à dans un établisse ment en bon état. était dû à une faille 
pi ine poutre mél allique soutenant le plancher de la salle de 12598. Jacques Baré oux demarrle à M, le ministre de l'éduca- 
‘ 11 était ir nhri svisible, Les élèves, lévèrement ble és, ont pu tron Jo s'il est ce: Lt que le mont t de la orime atloute pur 
I dre rapidement leur activité scoiaire: 29 51 m4 s été signak le dernier reclassement d3 la fonction publique aux professeurs de 
d dent à Mulhouse. Autant \'il semhe, di mé act t l'Uni rie st e à la name dérisoire et humitiante de Irauncs 
4 par l'honorable gr er ere est celui dans equel trois èves par 1: Question du à juin 1954.) 
du retit séminaire de Zillisheirn (Haut-Rhin), voisin de Mulhouse, 
out trouvé la mort. Cet accident est survenu en dehors de l’établis- Répor L'augmentation de traitement allouée aux professeurs 
ement, au cours d'une activité qui avait pour objet d'extraire d'une de L'Unive é à compter du 17 | t 1954 résulte de trois décrets 
’ ère de la pierre destinée à l'aménagement d'un terrain de [| | premiers (d n° 04-510 et no: 11 du 26 mal 
sports. Les activités auxquelles les élèves d'un établissement privé 1‘ ter nt tous les fonctionnaires y compris les membres du 
$ viés échappent au contrüle de l'aut mique et es ( i ant. Le troisième cret 513 « 1054) 
‘ s qui surv: ennent au cours «€ ces es ] nt däu 1! A j'uieronil Loiriai eo € favt ( l nneis 
‘ mimun., D'une façon générale les 6! emnents d'er ne Ci gi L'augimentälion gi je tement qui en résulie 
Ju pr vé sont soumis aux contrôles sui, t 1 pection des rt iu int ia LEA 
1o EF ment du secon gi 
«- ame e-ee —— _ _ —— ee + - de —— — = —— - — 
1! EMENT ATGMEXTATION ALGMENTATION 
nelle mensuelle ALGMENTATION NOUY ELLE 
mue 1 net une à è propre 
due à la revalorisation 
, ue ts g'i le accordte ttes lotale mensuelle rémunération 
du % n 5924 aux fonctionnaires rérsonneix ensrignante 
Fraucs France, Francs Francs Francs 
Professeurs agrégés: 
Li 4 ASS OPEN 57.58 4.19 1.522 57.120 
DORE MR to sos seoibsecess 112.533 7.274 339 7.607 1%).140 
Prof urs cerlilés: 
MAIS MN anses nsc sors 42.02 475 K RiR 42.850 
IC RS, LR ae sen e Ro.0n1 4.17 ; 4.7) u3.831 
20 Enseignement supérieur, 
Re — Rene _ _ a  — — - —_ E - — _ — Z — + _ + — 
TRAITEMENT qe 2 a+ AUGMENTA TION 
mensuel net due à la revalorisalior mensuelle nette AUGMENTATION NOUVELLE 
INDICES + pet 
avant les décrets gncrai äux lu cusuette éniuné 0 
A, F ile men in. rémunération, 
du 26 mai 1954. des cu -sére nes e0c0r08s n LME « ig te 
AUX :OoNCLIORDuITreS 
Pr béni Francs Francs. Francs Frances Francs 
Paris ,5. 6ltuutt 4 650 116.455 sf 58 8.464 121.919 
F 7%) 16.009 40.233 Lx : 10,16 116,885 
PCT 145.701 41.140 583 11.923 157.784 
Léjartements ..... 50 6, 8: 64 FR 8 997 105.060 
700 126.477 9.132 583 0.715 115.802 
Hu 445.791 11.419 3 11.993 157.784 
Hs nager CR PO _ - _ — ns _ _ ee = a 00 — 20 — 
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FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


12270. — M. doseph Denais duinanude à M. le secrétaire d'Etat aux 
Affaires économiques et au plan comment se justifie le maintien des 
prix pratiqués au détail sur la margarine, alors que le fchissement 
du cours des huiles concréles. sur le rmarché jinlernalional est très 
jinportant, (Question du 11 nai 1951.) 

Réponse, — Le prix de la margarine est influencé d'une manière 
sensible par les variations des cours des matières premières entrant 
dans sa composition, huiles fluides et surtout huiies concrètes. Le 
40 septembre 1953 a été décidée une baisse de 10 p. 100 du prix de 
vente au consommateur de ja margarine de table. Celle haisse résul- 
tait pour partie de la suspension de la perception de la taxe sur 
les transactions et de la taxe locale aux stades de gros et de détail 
du commerce (6 p. 100 environ du prix au consominaleur) et, pour 
partie, d'une baise consentie par les producteurs de margarine 
(4 f. 100 du prix au consommateur, soit 5 p. 100 environ du prix de 
vente franco grossiste). Or, depuis cetle date, à laquelle un effort 
non négligexble a été demandé aux producteurs, les cours des 
malières premières ont évolué comme suit: les pris des huiles 
fluides sont pratiquement inchangés, les cours des huiles concrètes 
(coprah, palmistes) ont par contre subi une légère baisse de l’ordre 
de © p. 100, Mais, pour apprécier dans quelle mesure est possible 
une baisse de prix de la margarine, il importe de suivre l'évolution 
des concrèles depuis septembre 195%. Les cours des coprahs de 
Tahiti par exempi: ont régulièrement augmenté de fin août 1953 
à décembre 1953. Cotés 85 F le kilogramme Caf à la fin août, ils 
étaient à 99 F à la fin de l'année 1955. Durant le mois de janvier, 
i!s se sont maintenus à 98,5 F, une baisse se dessinant à la fin 
février pour atteindre son plein effet à la fin mars, début avril, avec 
nn cours de 72 F environ, Mais, depuis lors, une hausse d'environ 
10 p. 100 a été enregistrée, les cours à la fin juin étant de 79 F. 
Les cours des palmistes ont varié dans des proportions identiques. 
Les hausses des cours de matière première que le margariniers ont 
subies de septembre 195% à janvier 1%, sans modifier le prix de 
vente de leur produit, sont à ce jour sans aucun doute compensées 
par les baissæs qui ont ramené lesdits cours à un niveau inférieur 
à celui constaté au début de la période susindiquée. C’est pourquoi, 
si les cours des coprahs et des palmistes se maintenaient au niveau 
constaté au début de juillet 19%4, une légère baisse de prix de la 
margarine pourrait intervenir, dans la mesure où l'incidence de cetle 
modilication des cours ne serait pratiquement pas annulée par la 
mise en application du nouveau régime de la lake à Ja valeur 
ajoutée, 





12840, — M, Paternot demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques et au plan: 1° quelles mesures il campie 
rendre pour permettre aus producteurs d'agrumes d'Algérie de 
faire face aux difficultés nouvelles ne pouvant manquer de résul- 
ter pour eux de la décision de libération des échanges, intervenue 
en avril dernier; ?° dans quelles conditions doit être perçue la 
taxe spéciale, temporaire de compensation, instituée par le décret 
no 544% du 17 avrit 1954 notamment en <e qui concerne Îles 
oranges, cCilrons, pammplemousses et pomelas et quelle doit être 
l'affectation des ressources ainsi créées; 30 si, comme il semble 
résulter des textes de libération des échanges, celte taxe spéciale, 
ternporaire, ccmpensaltrse, doit faciliter la péréquation des prix 
des matières premières néccssaires à la production et de ce fait, 
permettre à celte dernière de se rapprocher des <onditions de 
production des autres pays, quelles mesures il envisage pour per- 
gueitre à la production d'agrumes d'Algérie de diminuer les charges 
particuliérement lourdes qu'elie supaorte, notamment dans J'en- 
semble des frais d'approche qui lui sont imposés par la silualion 
géographique de l'Algérie, et plus précisément dans le domaine des 
frais de transport marre ‘Question du 24 juin 3951) 

Réponse, — 19 I] ne semble pas que la libération des échanges 
conernant les agrumes doive provoquer des modifications impor- 
lantes au détriment des producteurs d'Algérie. La libération ne 
joue qu'au bénéfice des pays membres de l'O. E. C. E, Les impor. 
tahons d'Espagne restent conlingentées et la situation actuelie vis- 
à-vis de ce pays, pure concurrent sur le marché de l'orange 
du fait de l'importance de sa production et de sa proximité du 
marché français reste inchangée, D'autre part, l'institution de Ja 
taxe spéciale de 10 p. 100, s'ajoutant au droit de douane doit évi- 
ter, en ce qui concerne à la fois les citrons, les pamplemousses 
et les oranges un déséquilibre des prix pratiqués sur le marché fran- 
çais; 20 et 3° Je produit de la taxe spéciale temporaire est versé au 
budget général. Les mesures d'aide aux industries parliculièremens 
affectées par la libération des échanges qui apparaîtraient nécessaires, 
soit pour éviter un bouleversement des conditions d'approvisionne- 
raent en matières premières, soit pour faciliter la reconversion de 
certaines activités doivent faire l'objet d'ouverture de crédits spé- 
ciaux par voie législative. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


12604. — M. Paquet, à la suite de la réponse lournie le 21 mars 
1954 à sa question n° 1123 concernant la régie des mines de la 
Sarre, demande à M. le ministre de l'industrie et du commerce: 
1° quelles sont les causes de l’aggravation du déficit de 1919 à 
1952; 2e quel est le nombre de postes de directeurs actuellement ; 
3e quel est le nombre de postes d'ingénieurs en titre; 4° sur ce 
nombre, quel est le pourcentage d'ingénieurs  gÉ 5° quel est 
le traitement d'un « ingénicur assimilé » où d'un « inspecteur »; 








6e combien de directeurs techniques se sont succédé à la ‘tte 
des mines de la Sarre; 7° quel est le montant du budget imparti 
au personnel de la régie des mines de Ja Sarre, par année, depuis 
1919. (Question du 8 juin 1954.) 


Réponse. — 10 Le déficit s’est accru en raison du déséquilibre 
qui s'est accentué entre le prix de revient et le prix de vente, Les 
majorations de ce dernier qui ont été autorisées, n'ont qu'insuft. 
sarninent couvert la progression des dépenses, De 19:9 4952 le 
prix de revient à la tonne extraite a progressé de 51,34 p. 1% 
(3260 — 4.931), alors que le prix de vente et cessions moyen À 
la tonne n'a augmenté que de 33,95 p. 100 (3.310 — 4.434). Ce 
relèvement d’un peu plus œ’un tiers ne pouvait couvrir la hausse 
des diverses composan'es du prix de revient qui a atteint 69,01 p. 1% 
(1.994 — 2.356) pour la main-d'œuvre, à cause des augmentalions 
générales de salaires consentlies, 31,74 p. 100 (1.115 — 1.469) pour 
les consommations, 45,26 p. 100 (122 — 613) pour les frais géné. 
Taux, 78,37 p. 100 (222 — 296) pour les amortissements, Le dés. 
quilibre entre ie prix de revient et le prix de vente a transfomis 
le bénéfice de 50 F à la tonne réalisé en 1919, en un déficit da 
500 F en 192, Les pertes qu'entraine l'exploitation du <harbon 
sont la cause essentielle du déficit général que fait apparaître Je 
bilan au 31 décembre 1952; 2° le nombre de postes de directeurs 
s'élevait à douze au 31 décembre 1953; 309 à la même date, le 
nombre de postes d'ingénieur: en titre était de quatre cent quatr.. 
vingt-qualorze; 4° le nombre d'ingénieurs et inspecteurs diplômé; 
est de deux cent quatre-vingt-quinuze, soit un pourcentaze de 
99,7 p. 100. 


50 Le traitement des ingénieurs et inspecteurs est donné par les 
coefficients hiérarchiques du statut du mineur (décret du À juin 
1946, Journal officiel du 15 juin); la valeur du coeflicient élont 
actuellement de: 

Pour le jour: 81,82 F x 202 = 16.527,61 F par mois. 

Pour le fond: 98,18 F x 202 = 19.832,35 F par mois. 

__6o Deux directeurs techniques se sont succédé üux mines de la 
Sarre, l'actuel directeur technique occupe ce poste depuis Je 
4% octobre 1949, 


7° Dépenses de personnel. 
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Les dépenses réelles de personnel ont progressé de 75,28 p. 100 aiors 
que la charge main-d'œuvre dans le prix de revient n'a augmenté que 
de 69,91; celle différence fait ressortir les progrès du rendement, 





JUSTICE 


12121. — M. Edouard Daladier expose à M, le ministre de la justice 
que les décrets du 16 octobre 1953 (J. O0. du 17), pris en exécution 
ue la loi du 11 juillet précédent, ont réalisé la réorganisation adm:- 
nistrative de l'instruction judiciaire. Mais cette réforme n'est que 
partielle, Logiquement, elle doit être complétée par le stalut propre- 
ment dit de la magistrature. 11 lui demande quelles sont les inten- 
tions du gouvernement et, le cas échéant, les raisons qui feraint 
obstacle à la mise à l'ordre du jour des travaux de l'Assemhiée 
nationale du rapport adopté depuis longlemps par la commission de 
la justice. (Question du 4 mai 1954.) 

Réponse. — L'Assemblée nationale a €lé saisie par le gouverne: 
ment, dès le 4 août 1950, d'un projet de loi no 40941, portant statut 
de la magistrature. Ce texte a été à nouveau déposé sous la 2° K21:- 
lature, le 20 décembre 1951, avec le no 22326, I a fait l'objet d'un 
premier rapport n° 6354, de M. Min;jo7, approuvé par la commis-ioi 
de la justice le 26 juin 1953. Toutefois, pour tenir compte des 
réformes déjà effectuées en ce qui concerne l'organisation admini-- 
trative des services de la justice et les règles d'avancement cr: 
magistrats, la commission de la justice a dû procéder à un none! 
examen du projet de loi. Elle a adopté, Le 7 mai 1%54, un riph" 
supplémentaire n° 8420, La chancellerie a consigné ses observations 
dans une lettre du 15 juin 1954. 





12610. — M. Jean-Paul David demande à M. le ministre de la ju 
tice quel est le chiffre de publicité versé au journal « l'Hurmarie 
par la société de construction Alutrad. (Question du 8 juin li.) 


Réponse. — Une information judiciaire et une expertise 


lement en cours ne permettent pas, en l'état, de répouir 
question posée par l'honorable parlementaire. 


ne 
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12627. — M. de Léotard demande à M. le ministre de la justice : 
jo la liste des publications clandestines, titre, dates, lieu de paru- 
ion et de diffusion, périodicité, lirage, diffusion, etc... qui ont donné 
droit à la parution de publications dites « issues de la résistance »; 

à qui la garde des originaux authentiques et authentifiés à été 
ntice, et où leur collection peut étre consultée. (Question du 9 juin 
4954.) 

Réponse, — Les autorisations de paraitre prévues par l'ordon- 
nance du 30 septembre 194 ont été délivrées aux mouvements de 
résistance et aux groupes de patriotes qui avaient participé à la 
jutte contre l'occupant, lutte dont l'édition de journaux clandes- 
ns ne constitue que l'une des formes. Les journaux parus après 
la libération ne sont donc pas tous successeurs de publications 
clandestines. Ces dernières, dans les circonstances où elles parais- 
aient, ne pouvaient avoir une périodicité toujours régulière ni une 
dilusion également assurée. Elles ne faisaient bien évidemment 
vas l'objet du dépôt légal et aucune statistique précise n'a pu étre 
dressée en ce qui les concerne; 2° Jes exemplaires de journaux 

indestins récupérés après la libération, ont été déposés à la Biblio- 
ineque nationale où ils peuvent être consullés. 


_ — 





12695. — M. Estèbe appelle l'altenlion de M, le ministre de la 
justice sur le fait que le décret du 22 septembre 1453, relatif à la 
jocation-gérance des fonds de commerce ne fait état que des baux 
ccrits et reste muet en ce qui concerne les baux verbaux. 11 lui 
mande si, dans l'esprit du législateur, le décret précité ne s'appli- 
que qu'aux seuls bailleurs par écrit, à l'exclusion des bailleurs ver- 
baux et, dans la négative, quelles sont les mesures qu'il compte 

cudre à l’égurd de ces derniers. (Question du 10 juin 1%51.) 


Réponse, — Le décret du 22 septembre 1953 relatif à la locatian- 
vérance de fonds de commerce régit, aux termes de son article fer, 
ut contrat ou convention par lequel le propriétaire d'un fonds 


« omrmerce ou d'un établissement artisanal en concède totalement 
‘ irtiellement la location à un gérant qui l’exploite à ses risques 
«! périls. » Il ne semble pas, sous réserve de l'appréciation souve- 
zune des tribunaux, que ce texte s'applique aux seuls baux écrits. 





12744. — M. Nocher rappelle à M. le ministre de la justice sa 
reponse du 9 avril 1954 à ia question écrite ne 11561 où il lui signalait 
v danger que fait courir à la jeunesse la publicité de films mal- 
sains, qui inonde nos murs et nos journaux, et dans laquelle #l 
demande de citer des cas d'espèce (ce qui équivaudrait à faire des 
parlementaires des suppléants des procureurs ou des çoliciers), H Jui 
snale qu'il pourra se procurer une première liste de films malsains 
cn lisant, dans tous les journaux, les titres de ceux tournés par la 
vedette de cinéma qui vient d’être orrètée pour trafic de stupéfiants. 
I lui demande de nouveazr quelles me<sures il compte prendre pour 

lerdire au moins l'affichage des placards publicitaires. (Question 
üuu 1? juin 1954) 


Féponse. — La chancellerie éludie actuellement la rédaction d'un 
projet de loi réprimant le fait d'exposer ou de faire exposer sur ja 
voie publique ou dans les lieux publics des affiches contraires à la 
cence, notamment en matière de publicité de films. En l'état, l'at- 
tention de M, le ministre de l'intérieur a été appeke sur l'état de 
fait signa!é par l'honorable parlementaire. 





12783. — M. Marcel Massot expoze à M. le ministre de la justice 
qu aux termes de la législation actuelle, le propriétaire d'un jimmeu- 
| ji refuse à un locataire corsmercial le renouvellement d'un bail 
d lui payer une indemnité d'éviction, Cette indemnité doit-elle 
mter ou, au contraire, se confondre avec l'indemnité spéciale 
due par le gropriétaire d'un immeuble vendeur d'un fonds de com- 
merce dont it était également propriétaire et qui, après avoir encaissé 
e prix de ce fonds de commerce, détruit ce fonds en refusant le 

ellement du bail. (Question du 17 juin 1954.) 


Reponse. — L'article 16 du décret du 9% septembre 1953 dispose 
Que le bailleur des locaux qui est en même temps vendeur du fonds 
de commerce qui y est exploité, ne peut refuser le renouvellement 
fl hall qu'à charge de payer F'mdemnité d'éviction prévue à l’arti- 
‘0 x, Il résuite des termes mémes de cet article que l'indemnité 


perçue par le locataire, par applicahon de ce texte, est bien, sous 
léserve de l'appréciation souveraine des tribunaux, l'indémnité d'évic- 
Lun prévue audit article. 





1203. — M. Vals demande à M. le ministre de la justice si l'arti- 
‘11 du décret du 26 octobre 1934 exigeant la prodnetion d'un cer- 
at de propriété pour faire ajouter dans le libelk une mention 


: + live du droit & propriété ou faire supprimer une telle mention 
; ‘hplicable dans l'hypothèse de la communication d'un acte nota- 


© Dorlant constatation et acceptation de remploi, ledit acte com- 
portant droit de conversion au porteur et de vente. (Question du 
— Juin 1954.) : 


A. POnSe. — Aux termes de l'article 17 du décret du 26 aclohre 
, Tout changement dans la gropriété d'un titre nominatif autre 
l'extinction d’usufruit et la cession par voie de négociation en 

jp t OÙ de transfert réel, nécessile la production d'un cerüflcat 
Propriété; ce certificat de propriété est nécessaire notamment 


e fai 74 vas à 
bout faire ajouter dans le libellé la mention de tout acte comportant 





une restriction au droit de libre disposition du titulaire, on pour 
faire supprimer une telle mention, saut dans le cas où celle-ci est 
devenue de plein droit sans eflet à l'expiration d'un terme fixé par 
les énonciations précitées du libellé. 11 semble donc, sous réserve 
de l'appréciation souveraine des tribunaux, que la groduction d'un 
certificat de propriété ne puisse être remplacée par la communica- 
tion d'un acte notarié portant constatation et acceptation de remploi, 
ledit acte compertant droit de conversion au porteur et de vente, 


——_———— _— 


12204. — M. Vais deinande à M, le ministre de la justice: 1° 5] 


l'obligation imposée par les décrels des %5 et 26 octobre 19% con- 


cernant !Cs titres nominalifs au cas d'irrégularité du dossier, de 
remettre au déposant une notg « faisant connaître les motifs du 
rejet », au plus tard dans le délai de dix jours, s'applique aux 
regroupements d'aclions, et, plus spécialement, dans le cas où Île 
regroupemen: est demandé sous la forme nominalive ; 2e dans l'athir- 
mative, quelles sont les sanctions applicables, lorsqu'une ciété 


qui 3 est abstenue de remettre au déposant la note motivée de rejrt 
place le titulaire das actions dans l'impossibilité de conaaître avec 
exactitude les motifs du rejet et, d'autre part, refuse de révéler 
per écril ces motifs au titulaire, exigeant un nouveau dépôt du 
dossier qu'elle à déjà eu tout loisir d'examiner, (Question du 
2 juin 1454.) 

Réponsr. —- La question est étudice en liaison avec le département 
des linaces. 





LOGEMENT ET RECONSTRUCTION 


11623. — M. Wolff allire l'attention de M. le ministre du logement 
et de la reconstruction sur le decrelt ne 535701 du 9 août 143 et 
sur ja circuiaire du 415 décembre 1953 relatifs à l'investissement 
obligatoire de 1 p. 10, Ce cernier iexte silipule, en sa section 5, 
que seules les sommes effectivement versées peuvent étre prises en 
considération pour lappliestion du décret du 9 août, D'auire part, 
celle méme circulaire, en sa seclion 6, précise que les investisse- 


meals réalisés À l'aide d'indemnilés de dommages de guerre Le 
peuvent ètre pris en considération, A cet Cgard, il lui signale le 
cas d'un immeuble, hakitalion ouvrière financé avec 7 millions et 
demi de dommages de guerre; les intéressés ont obtenu, pour le 
cupplément, un transfert pour une partie siaistrée 100 p, 100 d'une 
une leur sppärienant sur cet immeuble à habitation ouvrere 
d'un moplant de 2 mülions et dermmi, En vertu de la oi, cet apport 
ne comp'crait pas, Il lui demande, en définitive, si uae entreprise 
avant utilisé une créance de dommages de guerre industrielle 


transférée d'une usine sur la construction d'un bâtimu destiné 
au logement des ouvriers peut être assimilée à ua versement effectif 


qui libérerait l'usine du pasement de la taxe de 1? p. 100 ju-qu'a 


concurrence du montant dû, étant entendu aoue le rront t dû ui 
litre de l'impôt de 1 y: 100 e:t infér ir à ! Valeur ran-fcrée, 
(Question du 21 mars 1954 

Réponse. — Aux termes de l'article ter du décret 53-701 du 
9 acût 1953, les imveslissements correspondaaot à utilisation d'in 
demnilés de dommages de guerre ne sont pas pris en considération 


au titre de la contribution patronale de 1 p. 100, Il en résulte que 
l'utilisation, pour la reconstruction d'un immeuble d'habitation 
sinistré, d'une indemailé de dommages de guerre afférente à 1m 
local industriel. re saurait (tre considérée cornme un ve v- 
ment valable au regard du décret du 9 août 1957. 


— 


11798. M. Charpentier demande à M. le ministre du logement et 
de la reconstruction: 1° <i l'application de l'article 4 du décret 


no 43-5934 du 15 vuillet 1953 te dant à simplifier certaines formalile 


relatives aux lotisseme:ts el aux groupes d'habilations, n'est pas 

de nature à faire retomber sur les municipalités l'obligation d'ame- 

nager les terrains dont seront exonérés les lolisseurs: 2e dans l'afftir 

malive, qnels seront les mGvens de financement mis à la disposition 
# 


des muaicipalités par l'Etat; 3e dans Ja négative, comment seront 
financés les travaux en cas de carence des associations svndicales 
et d'impossibiiité d'agir des svndies désignés d'office, par suite de 
la ron-So!vabilité des propriétaires; 4° dans cette hypothèse, si la 
dispense du permis de construire prévue par l'article 4 du décret 
ne risque pas de conduire à la création de taudis neufs et queltes 
sont les mesures prévues par l'administration pour empecher cette 
Cventualite, (Question du 1% avril 1%) 

Réponse. — 10 Les facilités prévues à l'article 93 du déeret du 
15 juillet 1933 constituent, pour le préfet appelé à les accorder, une 
simple faeuilé qu'il lui appartient d'apprécier en accord avec trs 
collectivités territoriales fntéressées, Le concours de la commune 
prévu à cet article ne consiste pas forcément en une aide pécuniaire 
prêt ou subvention) ou dans la prie en charge matérielle des tra 
vaux. La commune peut se borner à prendre les mesures propres 
à assurer la réalisation des travaux par les lotis groupés en asso 
ciatinon syndicale, sous son contrôle, Elle peut, d'autre part, si 
elle réalise eile-même les Wavaux, en jiaisser supporter le coût aux 
acquéreurs de lots; 2° aucum moyen particulier de flaancement, par 
l'Elat, de l'action communale en matière de lotissements n'est 
prévu. 11 y a lièéu de se ‘reporter à Ja réponse faile à une question 
posée par l'honorable patleirentaire au ministre de l'intérieur (J. 6. 
du 3 juin 1954, À. N. 29, no 11790); 3% ji] appartient au maire, 
lorsque la commune est garante de la réalisation des travaux, de 
prenûre les précautions utiles pour éviter qne la non-solvabililé des 
latis ne risque d’entrainer des dépenses ponr les collectivités, notam- 
imept, var le choix des acauéreur£, le dépôt d'un cautionnement par 
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les intéressés et, d'une manière générale, par l'incerlion dans le 
cahier des charge: de loules clauses propres à assurer la réalisa- 
tion des travaux (par exemple stipulation prévoyant qu'en cas d'in- 
solvabilité d'un arguérour son lot sera cédé à la commune Inoyeti- 
nant de remboursement du prix de vente); 4° sous la seule réserve 
de l'application éventuclle de: dispositions de l'artic'e 2 du décret 
treyttement des voies), l'édification des constructions reste subor- 
donnée à l'exécclion préalabe des travaux d'aménagement, La dis- 
pen-e du permis de construire prévue à l'article 4 ne peut étre 
#ecordée, comme le permis de construire lui-même, qu'à la condi- 
ton que les travaux d'aménagement soient achevés, En effet, les 
disposilious de l'article & on! seulement pour objet d'éviter la con-- 
titution d'un dossier de demande de permis de construire chaque 
Lois que la construction, conforme à un type préalablement approuvé, 
est implantée selon les dispositions d'un zrojet de lotissement qui à, 
ui au-si, élec an;rouvé 
ee 2 


12132. —- M. Jean Guitton dernande à M. le ministre du logement 
et de la reconstruction: 1° ur: affichage en mairie destiné à faire 
connaître aux anciens localaires d'un immeuble sinistré non recons- 
truit l'intention du propriétaire de vendre sa créance de dominages 
de guerre, at-il un fondement légal, et, dans l'affirmalive, quel est 
son but; 29 lorsque cet affichage à eu lieu, peut-il valablement faire 
gourir le délai de forclusion de l'article 50, loi du {°° septembre 195$, 
au méme titre qu'un affichage en vue de faire connaitre aux anciens 
locataires l'intention du propriétaire de réparer ou reconstruire 
l'unimenble endommagé : 3° le propriétaire vendeur qui a consenti la 
cession libre de location en s'engageant à reloger ses anciens loca- 
taires où à leur servir une juste indemnité, peut-il se prévaloir d'un 
affichage effectué dans les conditions définies ci-dessus pour refuser 
te relogement desdits locataires où le payement d'une indemnité; 
&o un office d'H, JL, M., qui à acquis des dommages de guer'e par 
acte spécitiant que le vendeur fera son affaire du relogement de ses 
anciens locataires ou du versement d'une indemnité d'éviction, 
est-il fondé à refuser le relozement d'office desdits anciens loca- 
faires dans ses constructions. (Question du 4 mai 1954.) 


l'éponse. 1e et 20: sous réserve de l'apprécialion souveraine des 
tribunaux, l'affichage en mairie destiné à faire connaitre aux 
anciens locataires d'un immeuble sinistré non reconstruit l'intention 
du propriélaire de vendre sa créance de dommages de guerre n'a 
aucun fondement légal, Aussi, un tel affichage n'estal pas de 
ualure à faire courir fe délai de forclusion prévu par l'article 70 
de la Loi du 47 septembre 1948 qui ne joue que dans le cas où le 
propriclaire à manifesté son intention de réparer où de reconstruire 
l'immeuble endommagé: Se et 4° pour pouvoir répondre en toute 
Connaissance de cause, le ministre de la reconstruction et du loge- 
ment serait reconnaissant à l'honorable parlementaire de bien vou- 
bou le saisir directement du cas d'espèce envisage, 





12280. — M. Antier c\10<e à M. le ministre du logement et de la 
reconstruction le ous d'un propriélaire qui, avant Joué une vilia 
dans laquelle it à laissé des meubles, excipe de cet état de choses 
pour réclamer, à son locataire, le imontant d'une location « neu- 
bié », et deinande: 19 si un propriétaire qui désire louer une villa 
en tucublé doit préalablement en demander l'autorisation 2° dans 
l'affirinalive: à) quelle est l'adiministration habilitée à donner cete 
autorisations b) quelles sont les obligations du propriétaire; €) a-til 
le droit, en l'absence d'une autorisation de l'espêce, de percevoir 
un loyer supérieur à celui prévu par la surface corrigée du local 
nu el bien qu'il ait laissé des meubles dans le local loué; 5 le fait 
que ce propriélaire à enlevé, depuis Foccupation par le locataire 
(2 ans et demi), un certain nombre des meubles garnissant cette 
villa, ne prouve-til pas que les lieux occupés n'élaient plus consi- 
dérés comme meubles, par ce proprictaire., (Question du A1 mai 
451.) 

Réponse. — 10 l'article 14 de l'ordonnance n° 55-295 du {1 acto- 
bre hs énumère les personnes qui, au regard de ce texte, sont 
considérées comme exerçant la profession de loucur en meublé, 
Parmi ces personnes ligure, notamment, le bailleur d'um logement 
ueublé n'ayant jamais élé occupé par lui-même ni par les per- 
sonnes vivant habituellement avec lui. Si le propriélaire auquel se 
rétère l'honorable parlementaire, se trouve dans lun des cas pré- 
vus pur la loi et si la Commune dans laquelle est situé le local 
considéré est soumise à la taxe de compensation sur les locaux 
énoccupés ou insuffisamment occupés, l'intéressé ne peut louer sa 
villa en meublé avant d'avoir obtenu l'autorisation prévue à l'ar- 
ticle 56 de la loi dn {er septembre 1948; 2° g) les préfets ant reçu 
délégalion pour délivrer, dans leurs départements respectifs, l'auto- 
risalhn de changement d'affectation, au nom du ministre de la 
reconstruction et du logement; b) les transformations en meublé 
devant être limitées dans toute la mesure du possible, les autori- 
salions né sont accordées que si 10 demandeur prend l'engagement 
d'édifier À ses frais, à Utre de compensation, un nouveau local 
d'habitation d'une surface au moins égale à celle du local tran-formé 
el qui doit être loué nu, Le bailleur dûment autorisé à louer meublé 
étant. loueur professionnel, le prix de location pratiqué doit, aux 
termes de l'arkiele 14, premier alinéa de l'ordonnance du 11 octobre 
précitée, être déterminé en conformilé de l'ordonnance du 3% juin 1915 
relative à la fixalion.des prix; €) si le bailleur n'est pas loueur pro- 
fessionnel en meublé, il est autorisé à majorer le montant du loyer 
tel y est déterminé au chapitre HE de la loi du 1e septembre 19% 
sur les loyers, du prix de location des meubles, lequel peut atteindre 
le montant du loyer principal (cL article 4%). Toutefois, comme 
l'arlicle 43 vise les locaux « normalement meublés », si le locataire 








eslime exagéré le prix demandé en raison de l'insuffisance du mobi. 
lier, il peut s'adresser aux fribunaux, seuls compétents poue déci- 
der, dans chaque cas d'espèce, si le local considéré est normalermert 
meublé; 3e Je bailleur ne peut unilatéralement modifier les chauses 
et conditions du contrat primitif, S'il l'a fait, le preneur est ey 
droit d'exiger une modification corrélative du prix du loyer, 


mme 


12285. — M. Sibue d'rmande à M. le ministre du logement et de ja 
reconstruction: 1° =i un fonctionnaire encore en activilé, qui fait 
construire un logement destiné à son usage personnel, mais qu'il 
ne peut occuper comme résidence principale avant sa mise à Ja 
letraite, peut prétendre au bénéfice de la prime à la construction: 
2e dans à affirmative, celte prime lui sera-t-elle attribuée at moment 
de la délivrance du permis de construire ? 5° à partir de quel 
moment Jui sera-telle effectivement versée, (Question du 11 
nai 1951.) 


Réponse, — D'une manière générale, les primes ne sont accor- 
dées que pour des habitations destinées à être occupées, à litre de 
résidence principale, c'est-à-dire ou moins huit inois par an, dés 
l'achèvement des travaux, Cependant, s agissant de personnes encore 
en activité, imnais sur le point de prendre leur retraite, une dérogation 
à la règle d'occupation hminédiate peut êlre accordée après avis 
de la commission consullalive des primes, lorsqu'il apparait que 
la prise de possession des lieux doit intervenir peu de temps apres: 
l'achèvement des fravaux, Si ce délai s'avère trop long, la prime 
n'est accordée que si l'immeuble est loué pendant le temps où le 
propriélaire ne peut l'occuper lui-méêrne, à une personne dont ce loge. 
nent constituera la résidence principale, Il convient de rappeler à 
cet égard qu'en application des dispositions de la loi du 1° sep 
tembre 1948 le droit au maintien dans les lieux n'est pas äpplicahle 
aux constructions édifiées après la publication de ce texte, 


a —— 


12615, — M. Penoy app°l'e l'allention de M. 16 ministre du loge. 
ment et de la reconstruction sur la siluation de cerlains sinistres 
de bonne foi, justifiant d'impossibilités vaiables les ayant empéches 
de déposer leurs déclaralions de sinistres avant Ja date de forclu- 
Sion. Jl lui demande quelle a élé la date limite exacte du dépot 
de dossiers de sinistres après les prorogations successives et dans 
quelle mesure la Siluation de ces sinisitré de bonne foi peut faire 
l'objet d'un examen particulier leur permettant d'obtenir en tout 
élat de cause le bénéfice des indernnilés de dommages de guerre. 
(Question du S juin 151.) 


Réponse — L'arlicle 26 de la loi du ?8 octobre 1936, sur les dom- 
mages de gucire, a prévu une mesure de ‘’orclusion à l'encontre des 
sinistrés n'ayant pas déposé dans les délais prescrits une déclarai- 
lion de sinistre, Une premiére date de forclusion avait été fixce 
en application de la loi du 23 octobre 1946 au 4° juillet 1947. Par 
la suite, la loi n° 52-53 du 3 janvier 1952 a ouvert aux sinistrés qui 
n'avaient pas accompli la fortnalité requise un nouveau délai de 
six mois, leur permettant de régulariser leur situation. Ce délai sup- 
mentaire est expiré depuis le 5 juillet 1952, mais les personnes à qui 
les services compétents avaient opposé avant l'intervention de ladite 
Joi, une décision de rejel pour non déclaration de sinistre dans es 
délais légaux anciennement applicables, ont été automatiquement 
relevées de la forclusion qu'elles avaient encourue, sans avoir besoin 
de faire une nouvelle demande avant ja date limite du 5 juillet 12. 
Celle position résulte d'une interprétation donnée par la commission 
supéricure de cassation des dormnages de guerre à l'occasion de 
différentes affaires, De plus, l'administration peut toujours relever 
de la forclusion les personnes qui ont négligé de se meltre en rar 
port avec le mini<tère de la reconstruction et du logement avant le 
» juillet 1932, si e:les peuvent exciper d'un motif valable, 1 est évi- 
dent, foutefuis, qu'un tel motif ne peut se rencontrer désormais 
qu'assez rarement, car depuis la publicalion de la loi fondarnentals 
du ?8 octobre 1916, qui se substituait d’ailleurs elle-même à d'an- 
ciens textes prévoyant déjà le principe de l'indemnisation des 
sinistrés, ceux-ci ont disposé, en définitive, d’un délai de six rs 
pour introduire une demande d’indemnité qui pouvait au surplus 
ètre présentée sans aucune formalité spéciale, à l'aide d'une sunple 
lettre par exemple, les juslifications et preuves n'élant exisees 
qu'utlérieurement£ 





12663. — M. Lovindrey cxpose à M. le ministre du logement et de 
la reconstruction que, dans sa queslion écrite no 11307, relative 
aux groupements de reconstruction, il lui demande de lui faire 
connaître la répartition entre tous les organismes de reconstruction 
ct de. remembrement de la somme de 1.7:0.999.000 francs repré 
sentant les crédits dont il a disposé en 1953 pour les subventions 
à allouer à ces divers organismes; que les chiffres communiqies 
dans, sa réponse du 5 mai 1951, ne représentent que 1.616 mn 
lions 824.155 francs, soit une diiférence de 434.174.843 francs de 
subventions non versées au cours de l’année 1953; que, d'autre par, 
la loi n° 51-176 du 19 février 1954 (état B, titre IV, chap. 46-22) li 
porté annuiatien que de 56.800.009 francs. IL lui demande quel <07! 
à élé réservé aux 77.371.845 franes qui n'ont été ni employés nl 
annulés, (Question du 9 juin 1%1.) 


Réponse. — Au litre de l'exercice 1953, la situation définitive d' 
chapitre 46-22 (subventions aux coopératives el associalions syndi 
câies de reconstruction, aux coovératives de reconstitution mot 
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hère et aux associalion syndicales de remembrement — travaux de 
remembrement — du budget du ministère du logement el de la 
reconstruction s'analyse comme sui: 

Crédits vôtés: DR FR. 
Crédits ouverts par la loi 53-57 du 3 février 1952. 1.520,909 000 F. 
crédits bloqués : D va 

pécret 53-131 du 20 février 1953 .... 1.121.000 F, 

pécret 53-400 du 11 mai 1953 .... 80.000.000) 


ae RAR ÉRSREENR 111.12:.000 
Crédits votés ulilisables .....,..,...... sv... 1.719.875.000 F, 

WMandatements effectués (situalion définilive des trésoriers payeurs 

néTAUX) sidi. Fret ie NE + 1.599.955.000 F, 


crédits annulés faute d'emploi: 
Collectif d’ordonnancement (loi 54-176 du 19 février 


1958) ose Éthoielisseseesus ce ….. 00.800,000 F. 
Collectif de régularisation soumis au 
Parlémehl asssrscscocesssee c…s.sse 3.200.000 
es C0.900.000 


crédits non annulés et dont le report peut étre 
cuvisagé sur l'exercice 1954 (application des dispo- 
ous de l’article 2 de Ja loi n° 53-611 du 14 juillet 


. 902.000 


4.:19.8735.000 F. 





12698. — M. Fouyet demande à M. le ministre du logement et de la 
reconstruction: 1° un architecte atlaché à Ja reconstruction qui a 
écrit à son client sinistré, à la suite d'un différend, qu'il ne s’occu- 
pait plus de la surveillance des travaux en cours, a-t-il le droit de 
délivrer ensuite, à l'entrepreneur, des bons d'acompte de plusieurs 
millions pour des travaux qu'il n’a pas surveillés ? 2° un propriétaire 
sinistré, en désaccord avec son architecte, a-t-il le droit d'en choi- 
sr un autre avant le commencement des travaux ou pendant le 
cours des travaux. (Question du 10 juin 1954.) 


Réponse. — Si, à la suite d’un différend, l'architecte-reconstruc- 
teur informe son client sinistré qu'il ne se charge de la surveil- 
lance des travaux en cours, il appartient au sinistré de faire aussitôt 
appel à un autre architecte agréé, les opérations de reconstruction 
dun montant supérieur à 800.000 francs ne pouvant s'effectuer que 
sous le contrôle d’un architecte ayant reçu l'agrément du ministre 
de la reconstruction et du logement. Dans ce cas, c'est au nouvel 
architecte qu'il appartient de délivrer les bons d'acomple, I peut 
également être mis fin, à tout moment, à la mission d'un archi- 
tecte-reconstructenr par son client sinistré, Dans ce cas, l'archilecte à 
droit au règlement des honoraires correspondant à la mi<sion éefiec- 
duce. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TEL£EPHONES 


12660. — Mme Francine Lelebvre demarnxle à M. le secrétaire d'Etat 
aux postes, télégraphes et téléphones <i une employée d'un central 
tvléphonique est dans son droit en refusant de éonuner une comru- 
hivation à un employé des postes, télésraphes el téléphones, repor- 
er sportif d'un journal, se présentant dans un local de service (gui- 
chi) après sa fermeture, alors qu'il s'agit: f° du bureau où l'agent 
exerce ses fonctions et peut y pénétrer à son gré; 2° que la com- 
munication étant à inscrire sur C/0 ou en P. C. V. n'est pas à 
laxer par la guichetière: 3° que la collaboration d'un agent des 
postes, télégraphes et téléphones au jourhalisme n'est plus interdite 
depuis fs. Dans. un tel cas, n'y a-t-ii pas lieu de considérer qu'il 
Y à, par ce refus, abus de pouvoir de l'opéraltrice; et que peut-il 
tire fait pour éviter, à l'avenir, tout refus de ce genre. (Question 
du 9 juin 19%54.) 


Réponse. — Un agent des postes, télégraphes et té’éphones se pré- 
Shant au guichet d'un bureau, même s'il s'agit du bureau où il 
evrce ses fonetions, est tenu de respecter les horaires du service, et 
Sà qualité de reporter sportif d’un journal ne saurait lui conférer des 
droils refusés aux autres journalistes, Toute comimunication télé- 
Prôotique demandée en dehors des heures normales d'ouverture des 
bureaux doit être motivée par des circonstances exceptionnelles et 
Chiraîne la perception d’une surtaxe, En outre, les communications 
« P. C, V. » donnent lieu à la consignation préalable, entre les mains 
di préposé au guichet, de la taxe de présentation, qui demeure 
‘CJuise en cas de refus du démandé, Enfin, les demandes de com- 
Minicalions $. C, €. non formulées à parlir d'un poste d'abonné ne 
Sont acceplées que ‘êur ‘présentation d'une carte spéciale, dont les 
indications sont reproduites sur lé procès-verbal tenu pat le pré- 
pose au guichet, Dans le càs particulier, et compte tenu des é'éments 
lournis, l'opératrice n'a pas tomimis d'abus de pouvoir, I convient 
‘e remarquer que l'agetirt en cdusé avait la possibilité d'obtenir 
Silisfaetion dans des-tonditions ‘réglementaires, en formulant sa 
U'mande de commuhication à pattir d'un poste d'ebonné. 

h ° 





12954. — M. Mazier demande à M. le secrétaire d'Etat aux postes, 
lclegraphes et opens les raisons pour lesquelles l'amendement 
014 par l'Assemblée nationale, te 4er avril 1991, tendant à compléter 
rficié 90 de la Jo definemeés ur 46 avril 1930, et üinsi conçu: 
Les journaux scolaires, publiés et imprimés sous la direction et 
“1 réspoñsabilité des instituteurs, el dans le but d'éduquer les enfants 











et de renseigner sur la vie et le travail de l'école ww paren closes 
et les éco'es correspondantes, bénéficient du tarif prelérentiel + 
n'est pas appliqué. Plusieurs instituteurs avant demand 


it pour leurs 


Journaux scolaires le bénéfice du tarif réduit se sont vu, en effet, 
refuser cet avantage: les mesures ou il compte prendre pour fair 
ippliquer la loi, (Gwestion du 29 juin fo.) | j 

Réponse. — 0 L'amendement adontt par l'Assemblée tiunale, 
devenu l'article 14 de la loi du 10 avril 1951, prévoit effectivement 
l'admission des journaux scolaires au tarif préférentiel, mais ce 
texte n'a fait que comp'éter les dispositions de l'article 90 de la loi 
de finances du 16 avril 1949, Dans ces conditions, les journaux sco- 
laires, au même litre que toutes les autres publications, doivent être 
SOUMIS à la Ccominission parilaire des papiers de presse qui, aux 
termes du décret n° 56-360 du 25 mars 193%, est précisément chargéo 
d'appliquer l'article 00 de la loi de 19939 susvisée, Compte tenu dnt 
texte adoplé par l'Assemblée nationale, fequel n'impose aux publi- 
cations dont il S'agit aucune des conditions de forme et de foud 
ex vées pour lous les autres journaux ou écrits érodi] le la coim- 
Inission parilaire Se borne à vérifler quil s'agit bi \ de publications 
visées par le légidateur, c'est-à-dire de journaux scolair édités 
selon la technique Freinet de l'imprimerie à l'école, Depuis le vote 


de la loi du 10 avril 1924, une seule des publications visées par ce 
texte a été rejetée par la commission paritaire des papiers de presse, 
la présemation particulière de cette publication n'ayant pas permis 
aux membres de ladite commission de reconnaitre qu'il agissail 
d'un journal scolaire. Sur nouvelle demande de l'intéressé, le certi- 
ficat d'inscription a été délivré; 2% la seule condition que doivent 
remplir les journaux scolaires pour bénéficier du traitement prélé- 
rente! prévu en leur faveur par l'article 14 de la loi du 10 avril 1%, 
est d'être inscrits 4 la commission paritaire di papiers de presse, 
Afin de faciliter l'accomplis-ement de cette formalité, une demande 


unique, accompagnée d'une simple fiste comportant le titre des 
publications et l'indication des écoles, pourra étre effeeliwe par 
M. Freinet, H suffira à ce dernier de communiquer à chaque insttu- 
teur intéressé le numéro d'in riptio attribué à sa publication pour 
lui permettre d'en faire élat auprès de la direchon départementale 
des postes, chargée d'enregistrer les pub'icalions déposées da 1 


département 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


10066. M. Dorey appelle l'ullention de M. le ministre de la santé 


publique et de la population -ur là -iluu c\lremmenm confu 

qui résulle de l'attitude de ses services, en ce qui concerne le rem 
boursement des analyses médicales au profit des malades bénéfi- 
ciaires des lois sociales, La silualion se présente en effet de la 
manière Suivante: 1° Par arrété no 20202 du 16 aout 19459, les ana 
lvses médicales avaient été taxfes à un niveau donné en applicie 
tion de l'ordonnance du 90 juin 145 relative au prix, Celle taxation 
Valable à l'égard de loute la clientele, S'hnposait uniquement aux 
pharmaciens directeurs de laboratoires d'analrse loutefois, les prix 
en résullant avaient été repris dans le vif interministériel di 

prestations sanitaires, NS représentaient dés lors le Harif de rermbout 


sement de la sccurilé sociale et le lanf de Ha prise en chge par 


les services admmnisiralifs chargés dn payement des prestation vi 
dées sans parement direct par Je malade, üs-istance mmédirale gras 
luile notamment, quel que soit l'auteur de l'analsvse, médecin où 
pharmacien, 2e Un arrété n° 20001 du 15 fevrier 1992 à mis fin à 1 
sitaation ée par arrété no 20% en à ' t qu le co ble de 
prix des analyses médicales s'exercerait désormais uniquement à 
l'égard des anatvses failes en faveur des bénéficiaires des doi [NH 
les, mais quelle que soit la qualité du pre-lalaire de service, Iméde- 
cin où pharmacien. Pour donner la base de ce contrôle, un arrété 
prévu des prix limites pour les analvses médicales, suivant un tarif 
en nelle augmentation par rapport AUX prix ax de 191% (augimeniai- 
‘ion des deux tiers de Ces prix), 59 Aucun arreté n'a repris, an 
litre du tarif intermini-lériel des prestations sanitaires, prix 


résullant de l'arrêté no 2200, Par suite, le: directeurs de laboratoires 
d'analvses médicales semblent <e trouver en présenre d'une sin 
lion extrémement criliquable, En effet, il à été reconnu, d'une part, 


qu'ils pourraient légitimement pratiquer cerlains tarifs d'analrses 
Mais, d'autre part, celle reconnaissance De parait pouvoir avoir 
légalement d'effet pratique sans l'intervention d'une modification di} 
tarif interministériel HN ui demande: 10 <j les tarifs défi par 
l'arrèlé du 145 février 1952 sont applicabes, notamment en <e qui 
concerne l'assistance médicale gratuit DETE inodification du tarif 
intérministémel des prestations sanitaire » dans la négative l 
les fai:s nouveaux ont donné à penser que ft tarifs Turmile fine pal 
l'arrèlé du 15 février 1952 sont trop élevés lorsqu'il s'agit de rembour- 
sSér aux direcleurs dr: iboratoiresz d'analvse indicali des presti 

lions failes au hénéfice de Ja parie indigenle de la popu:ation. 
(Question du S décembie 1%55.) 

Réponse. — L'arrêté 20002 du 16 août 194 fixant les prit immitre 
pour le public des analyses médicales en application de l'urdôn- 
hance du 306 join 1955, était valable à l'égard de tout clientele, 
et de ce fait repris avec un abattement di à D p. 109 par arrété du 
7 février 100 en eé aquI conrerné l'a il prédicale craturnnt 
L'arrêté 20001 du #5 février 1952 rermpm t les dispositio de 
l'arrèlté 20202 du 16 soût 19439 \ppit s idement ce! fixe 
tarif opposable aux bénéficiaire jes dix ‘ égislatior ociales 
ce tarif restant librement débattu entre le laboralnire et Té rpal 
dans’ les autres l'en culte que | pr inst établis 40 
\ L'ôtre consider nine valah } vice ( tant à 
médicale gr sans qu'il Soit 1 t es ref re au tarif 
interministériel dé 1 ET ites, ( urifs lJimilés cons- 
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tituent en fait un tarif préférentiel et par comparaison au tarif appli- 
cable par les chambres svndicales de biologistes à la clientèle ne 
relevant pars des législations sociales visées par l'arlicle 2 de l'arrêté 
20001 du 1: février 1952, 


a 


12664. M. Alcide Benoit expose à M. le ministre de la santé 
lique ct de la population le- graves difficuliés que rencontrent 
es familles dans le placement de leurs enfants déficients où ïin- 
firews, du fait de l'insuffisance des établissements de rééducation. 
H est donc indispensable, d'une pert, de faire connaitre d'urgence 
aux services départementaux de la santé et de la population, la fiste 
des établissements existants et dont la publication annoncée depuis 
deux ans par les services ministériels, n'est pas encore parue, et, 
d'autre pert, de mettre en œuvre un plan de construction de serm- 
blables élablisserments, I lui demande queiles mesures il compte 
prendre: a) pour informer les services intéressés; b) pour créer 
des établissements de rééducation correspondant aux besoins. (Ques- 
tion du % juin 1954.) 

Réponse — Une liste des organismes de dépistage et de réédu- 
cation des mineurs inadaptés actuellement existants, liste compre- 
nant l'éoumération: des consultations d'hygiène mentale infautite, 
des services sociaux spécialisés; des centres d'observalion; des 
organismes d'orientation professionnelle; des instituts médico-péda- 
gogiques ; des centres de rééducation pour caractériels, déficients mo- 
leurs, déficients sensoriels, à été diffusée en annexe à la circulaire 
sauté publique et popuiation no 77, du 4 mai 1954, adressée: aux 
directeurs départementaux de la population et de l'entraide sociale, 
aux directeurs départementaux de la santé, Les personnes et o6rga- 
nismes privés qui désireraient en outre se procurer cette brochure 
imprimée peuvent s'adresser à l'Union nationale des associations 
régionales pour la sauvegarde de l'enfance et de l'adolescence 
(28, place Saint-Georges, à Paris). D'autre part, dans le but de faci- 
liter la création d'établissements de rééducation correspondant aux 
besoins nationaux, un plan quinquennal d'équipement a été établi 
et présenté à la commission chargée de l'étude de l'équipement 
sanitaire et social de la nation créée au commissariat général au 
plan par arrêté du 12 janvier 1953. Mais le délai dans lequel l’équi- 
pement du pays dans ce domaine pourra être réalisé dépendra natu- 
rellement des ressources qui seront mises à la disposition du minis- 
ère, notamment par la loi de programme en préparation. 





12701 M. Charret cxpo:c à M. le ministre de la santé publique 
et de la population qu'uu de ses collègues lui a déjà posé une 
question écrile en ce qui concerne la réglementation de la profes- 
sion d'oplicien lunetier détaillant, La réponse à élé que « confor- 
méiment au rapport 6631 présenté à l’Assemblée nationale, les 
cinq ans en cause s'entendent de cinq ans de mélier, ce qui exclut 
évidemment les années d'études », Il lui demande si, dans ces 
années d'études, les années d'apprentissage sont assimilables aux 
éludes où comprises dans les cinq années d'activité professionnelle. 
(Question du 10 juin 1%4.) 

Réponse. — Conformément à la réponse déjè faite en ce qui 
concerne les années d'études, les cinq ans en cause s'entendent de 
cinq années de métier, les années d'apprentissage doivent être consi- 
dérres comme des années d'études et ne peuvent pas être prises en 
considération pour l'application de l'article 2 de la loi du © jun 
4911 modifiée. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


11818. — M, Wasmer allire l'atlention de M. le rainistre du tra- 
vail et de la sécurité sociale sur la Ssilualion des clercs de nolarre 
ayant exercé dans le notariat une activié assimilable à celle des 
cadres et quitié définitivement celte profession avant l'âge de 
soixante ans, souvent pour une raison de force majeure, pour entrer 
dans une branche d'activité relevant d'une profession affiliée à la 
convention collective de retraite des cadres du 14 mars 1947 et 
qui, de ce fait, d'une part, en vertu de l’article 27 du décret n° 51- 
721 du 8 juin 1954 portant règlement d'administration publique pour 
l'application de la loi du 12 juillet 4937, instituant un régime parti- 
culier de relraite et de prévoyance pour les salariés du notariat, 
cessent de faire partie de celte caisse et perdent tous leurs droits 
et, d'autre part, se voient refuser la revalorisation par la caisse des 
cadres des points acquis pour leurs services assimilables à une 
activilé de cadres dans le notariat. Il Jui demande si, vu la carence 
de l'ordre patronal des notaires, saisi depuis des anné.: de cette 
question, il ne lui parail pas indiqué de prendre les mesures néces- 
Saires pour élablir la coordination des deux systèmes de retraite, 
afin de réparer au plus tôt le préjudice causé à cette catégorie de 
salariés, (Question du 6 avril 1%54.) 

Réponse, — Les textes régissant le régime spécial de retraite des 
clercs de notaire ne prévoient pas la possibilité, pour l'organisme 
gérant ce régime, de passer des accords de coordination avec d'an- 
tres régimes de retraite Le conseil d'administration de la caisse 
de retraite des clercs de notaire sera consulté prochainement par 
le ministère ‘du travail et de la sécurité sociale sur l'éventualité 
d'une modification des textes en vue de permettre ces accords. 





12159. — M, Patinaud demande à M, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale, devant l'extension du chômage, tant tolal que par- 
tiel, dans le département de la Loire: 1° combien d'entreprises 
industrielles. commerciales, exploitations minières, ete., ont cessé 
luule activité depuis le 1er janvier 1950 et le nom ou la gaison 





sociale de ce: entreprises; 2° combien de salariés ont 6t6 licencié: 
soit à l'occasion de ces fermetures, soit par réduclion d'activité de: 
entreprises de toute nature continuant à fonclionner; 3° comineit 
se répartissent ces licenciements par branche d'industrie. (Question 
du 4 nai 1%54.) ré 


Réponse, — 1] est exact qu'un certain nombre d'établissements du 
département de la Loire ont cessé leur activité depuis 4%0. Tout 
fois, les ministères des affaires économiques et de l'industrie et du 
commerce sont plus spécialement qualifiés pour fournir des pré... 
sions sur l'évo:ulion de la situation économique de ce département 
En ce qui concerne les licenciements, les stalistiques ont fait appa. 
raitre que, depuis le 1 janvier 1%, 3.831 travailleurs ont été li ca 
ciés à i’ocrasion de fermeture d'établissements et 13.49% par suite 
de réduction d'activité, ce qui fait, au total, 19.32% fravailleur 
Malgré l'importance de ce chiffre, le nombre des demandeurs d'ern- 
ploi, qui élait de 1.480 en décembre 1950, ne s'élevait, en décembre 
1955, qu'à 2.341 unités, 17.164 personnes ont donc été reclassées dan: 
la même période, Parmi les 2.341 demandeurs d'emploi, 4.429 son! 
seconrus par le service d'aide aux travailleurs sans emploi. J'ajoute 
que les services de main-d'œuvre de la Loire poursuivent leu 
efforts afin de ies reclasser. 

| 


12160. — M, Albert Schmitt expose à M. le ministre du travail e 
de la sécurité sociale que, par arrèt en date du 1e juin #3, la i- 
mission 1égionale d'appel de la sécurité sociale de Strasbour: à 
décidé, dans une espèce qui lui a été soumise à la requête du 1 
cin-chef de la polyelinique des hospices civils de Strasbourg, q: 
médecins de polyelinique desdits hospices civils doivent être &h; 
galoirement attiliés au régime de droit commun de sécurité socia 
qu'il semble que cette décision, à défaut d’un pourvoi en ca:sa 


est devenue définitive; et lui demande quelle mesure il envisaze de 
prendre pour amener les hospices civils de Strasbourg à se contnr 
mer à la décision judiciaire intervenue et à l'appliquer à to 3 
médecins de polyclinique en service. (Question du 4 mai 1551 
Réponse. — La caisse primaire de sécurité sociale de Stra-hourz 
a invité les hospices civils de Strasbourg à acquitter les coli: $ 


cédé actuellement à l’immatriculation des médecins de polycli 
Des mesures seront prises pour assurer la régularisation de la -itun. 
lion des intéressés vis-à-vis de la sécurité sociale, 


dues pour l'un des médecins depuis le 1e octobre 1947. 1! e<t pro. 





12464. — M. Chupin demande à M. le ministre du travail et de la 


sécurité sociale si les cotisations de sécurité sociale doiven : 
acquittées pour un pharmacien diplômé remp'açant un phan 
décédé, ce remplaçant régulièrement déclaré au conseil réglor ie 


l'ordre, ne travaillant pas sous l'autorité du pharmacien d 
(Question du 25 mai 1951.) 


4e réponse, — L'honorable parlementaire est prié d'indi 
nom et l'adresse du pharmacien intéressé pour permettre « 
procéder à une enquête sur les conditions dans lesquelles i 
son activilé. 
—— 


12572. —- M. Joseph Denais demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale quand paraîtra un rectificatif de l'arre ter- 
taninistériel du 19 novembre 1951 instituant, en son articl 
délais tout arbitraires pour l'admission des réclamations 
donne lieu l'exigence de la double cotisation à la sécurité 
et à la sécurité sociale militaire. (Question du 1 juin 151 


Réponse. — Un arrêté du 11 juin 1951, paru an Journal off« 
8 juillet 1954, a complété l’article 4 de l'arrêté du 19 novembre 
de telle sorte que les demandes de remboursement de coli 
précomplées sur les arrérages de leur pension, présentées 
retraités civils ou militaires qui exercent une activité salarie: 
recevables jusqn'au 1 janvier 1936, quelle que soit la pére» 
laquelle a élé effectué le précompte. 





12617. — M. Baurens demande À M. le ministre du tr.sail et de la 
sociale: 1° si les religieuses infirmières doivent ct! 

dérées comme salariées et, de ce fait, obligatoirement 411% Û 
la sécurilé sociale, étant donné la jurisprudence contradie 
la matière (cass, soc. 5 novembre 1943; cas, soc, 4 mnai fi: 
soc. 29 novembre 4947) et, plus précisément dans les Ca: ! 
elles exercent leur activité rémunérée dans un hôpilal: b) © - 
exercent leur activité rémunérée au domicile des malade: -" 7 
les religieux membres de l'enseignement libre doivent cle 
dérés comme salariés et, de ce fait, obligatoirement affiliés à ‘à 
rité sociale, même dans le cas où is sont simplement « 
« au pair »; 3° si les religieuses membres de lFenseisnent 
doivent être considérées comme salariées et, de ce fait, 01 
ment affiliées à la sécurité soeiale, méme dans le cas où « 
simplement employées « au pair ». (Question du 8 juin ! 


Réponse. — Dans un arrêt rendu le 27 novembre 19: 
cassation a estimé que les religieuses de la con2r': 
files de la charité de Saint-Vincent-de-Paul, chargées du 
intérieur de Fhôpilal mixte de Pau, ne pouvaient etre (0 : 

comme des salariées au sens de la législation sur les à ul 
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ociales. En conséquence, 1 à élé admis que les religieuses infir- recrutement des ingénie des travaux publics de l'Etat TVICO 
es exercant leur activité dans les mêmes conditions que celks d is et chaussées), Ce texte a permis le recrutement sur titres 
par l'arrêt précilé, devaient étre placées Hors du hamp \ I ! t à ] portant 1 traitement « | à 
; ation des législations de séeurité sociale. Une } \ iden- dé! t l ceh id an en … # - c. . 
doit ètre prise en ce ii concerne les reéiigiCux ei religieuses ri ‘ | l « texte exc noi di " l'eftet | [ - ( 4 
s l'enséigneinnt libre, HI n'est donc pas possibl de } + . , - : Û d Se à 5% 
ire d'une manière générale aux questions posées, « ue Cas ‘ \ } | ict l \iina de : _ 'urs r 1 = 
taire l'objet d'une enquéle particulière, Ti fe | per ] | au’à 2 tua ou 
jui contestent Ja position prise à leur sujet }; \ Orya- sauf | ( de ni ur e den ité l 20 
rité sociale ont la faculté de sot lire leur Cas aux I itut + f t d'aill en de. 
ns compétentes, en fournissant toutes précisions utiles sur ! ! d' came 0 a L d A Due ee j “ 
diions dans lesqr elles eiles exercent le activité ECS 2. ce grade est promn à l'échelon de d'but 
] 1 son nouveau sauf d possibles par règlement pror 
( T | CA i jet de d { n1 
s t rt r du 3 des eurs des fravaux puhlics de 
19220 M. Guy Mollet expose à M. le ministre du travail et de ia t, 3 par le blics, des trans J 
socuric sociale que l’article 11 bis de la loi du 6 mars 19% prévoit et 2 t : 
risses régionaies d'assurance vieillesse de la sécurilé sociale, Am de de 
ja gestion du risque viciillesse, doivent promouvoir et coordon - > | par + cop VOL CRRS GR SFR ( 
polilique so iale en faveur de urs ‘ | nis; que, 1 de ) ’ Mt à 
part, le Gouvernement sembie vouloir } ir= vreé ui »11 Pro I { au s fe Le d ] ot 
construction en faveur des classes les plus déshé rite et, $ | le | el À l'échelon \ ni 
t, des écon re faibles, HI lui demande si, à ent mn à « ( | dit 
; t de l'institution d'un fonds d action sanitaire et sociale ralli- l Mais « ; n., elle est ntée, 1 et 
x caisses vieillesse, encore à l'étude, il n'estime pas opportun que } l'a 
nettre » à ces dernières de consentir des prèts, à faible intérät, 2: Arias à st ca esse à À res \ 
tivités pub lique s qui désireraient construire des logements ‘ 9 CN sen a i0f 1ONNAITE auJa qu uit 
en faveur des vieilles personnes nécessiteuses, ce qui, par ou retrait 
permettrait la libération de logements &u profil de jeunes 


ges, (Question du 8 juin 1954.) 


Î vo. — Ainsi que l'honoral 
1 réponse à sa queslion écrite n°11913 « 
régionales d’assuran vieillesse ne pt 
\ un taux inférieur à celui fixé 
p. 409, Toutefois, en attendant que les 

appliquer un prosramime d'action sociale 
+, je me 
s un projet de m 


Il 
, 
i 


diticat 





le pariementaire 


par l'arrêté 


en à été 10TTHE 
lu 4 mars 1954, les 
t consentir des 

1 8 février 1947, 


consid(réezs 


caisses 


en faveur de nés 


propose de soumeitre à M. le ministre de3 


en vue wr 


permettre d'attribuer des pm intérét à des collec!i- 
\ iques pour la création d'œ@uvr 1 d'insululions ial:3 
‘ r des personnes âges. 
1299, — M, Trémouilke demande à M. le ministre du travaii et 
de la ne rte - sociale: 1° s'il ect possible à un anutilé du travail, 
Ï à SU _ pour infirmité, de tronsformeer la rente allouée 
‘ ribution de capita!; 2° quel est Je capital correspondant à 
4 franc de rente pou: un titulaire actucilement &gé de cinquante ans, 
! on du >» juin 1951.) 
Rés e — Les modalités de conversion des rentes acciden!s du 
1 étant déterminées par législation applicable à la date ée l’ac- 


cident et celle législation ayant subi des mod 
y äurait intérêt à ce que l'honorable 


Vi sous le timbre: Dire } 


c£ 
reprises, 1 


üich posée (date et licu de l'accident du travail; 





au moment de l'accident: da de la décision a 
jur ii NL Où Grganisime ayant pris celle décision 





TRAVAUX PUBLICS, 


Hicalions à 


tion générale de Ja 
4 bureau, les indications permettant une réponse précise à 


diiferentes 
me fit par- 


sécurité sociale 


Seat À 
dépulte 


u 

la ques- 
profession exercée 
tiribuant la renie, 


1). 


TRANSPORTS ET TOURISME 


1102. — M. Delachemal, <e référant à la réponse faile le 10 <ep- 
tem 19% à sa question écrite ne 8282, et dans laquelle il est 
precis qu'en tout état de cause, aucune solution ne saurait être 
Jec'erchée dans lapplication du décret du 4% août 1917 où dans 


gislation des pensian: 
qu n », demande à M. 
us riques s'il compte pret 
es “paraître réelle a 
} ne soulevé est des 
pis question de remettre 
1 Giciaires du décret de 1915; 2o 
qu'un petit nombre d'agen 
ts Hn examen pour Ja romina 
0e: travaux publics de l’Eta Les agents Jésés soi 


pour r'soudre 
plus tôt, 
lui signale 
étant 
les avantag 
l'injustice 
parmi ceux 





£ 





le problème 
d'autres moyens 


donné 


au grade su] 


ulevé 


per la 


le ministre de: finances et des affaires 
ire, au 


pour 
solution au 
que: 1° il n’est 
s acquis par les 
ci-dessus citée ne 
qui ont sul avec 

rieur d'ingénieur 
t uniquement ceux 


que la 


: nt été nommés audit crade vers la quarantième année de leur 
“€. Les autres, plns jeunes, peuvent par voie d'enconnete rattra- 
[ méme retraite à soixante ans. Le dommage subi par certains 


-thicurs des fravaux publics de 
ce qui concerne 8 chiffre att 


? 

} 

, N'OMMÉS 
« 

} ent de ce qu'ils furent as 

{ 

pe 

lu 

la 


l'Etat 
eint par ieur relr 
sujetlis à 
normes sans 
hénéñciaires qui avaient é 

nt re Or, l'indemnité cormpensatrice LL 

re roite, alors que le reclassement compte. 
Pr. en ar pour attribution à M. le mixristre « 
s _. isrme. 


nüant que leurs collègues, 
Ivent fieurer des 


lassé À 
ransports et du tour 
— 1° Le 


ltéponse, reclassement auquel fait à 


J mentaire résulte de 
cr ta oLr 
re 1955 ins 


l'ip Wet 


Utuant des recles exccol 


onneiles 





l'indern 
exarmer ef 


\'usion 1° 


du décret n: 


je d'examen, 
iile à SOIXAI ans, 
mpensatriee 
parmi eux 
l'examen), 
pas pour 


ser l'A 
niié ct 
hou6 à 


r th 
C cornpie 


es travaux publics, 
(Question du 18 { 


fier 1454 } 
honorabie 
15-2158 du 21 sep- 


«1 res de 





12232. M, £ignor d: 


des tra n sports et _ tourisme 


M. le ministre dcs travaux publics, 





le r'é | ivan te ir la décision 
] 2 avi * Ja direclion renéral des phare et balises d'étein- 
[e) » provisoire, Un Ct [l ubre de phares sur nos côte 
jo ( nt les pha \ ] etite à et Tour qu 0 
« | 111 le > ] « L 7 L! 1 ? 
nl t la gu », ont « r'é ! s et quel en a clé le coût; 
e est r! | AT pe on d { pi} { 
19 Qu suppléimen ( ait indispensable au f { ent 
« f « ls; 0 m lors d a « l du le 
} nent n'a-t4l 7 « ê Î entu de la d n 
ui V d'être i sit i 1954.) 
Réponse, — 19 Le | t feux act i “| en exé 
Î n du 2? nt | ix ( ] € Il 
, la G 1 ju-Kh t Peux du 
{ l !» { I | N rive 
[M h val et & lt de P 1 (Ma ( N ir 
ct + 1 (Lo u-N s { le Tri ‘ \f n); 
{ 1 hi! if (Loire-Infér t ] batte «li Lèque 1 Ca ù 
} 1 ] R au so, LE «! 0 \ 1 à Ï \ifa M) 
La düte de rallumage des phares et feux ci-dessus n'a pas 
ei [ fixée. Elle dépendra « résultats de l'enquête en €ou 
sur ] “ine) nécé es pour assurer d'une façon 
[ t cntretien «€! [ bonnement di pha et balises 
ct l { t es rédit Il nt étre vit L6 ! L 
2 n à situ n 4 pt ls der \ inchängce jusqu à 
ce « l ] e en cou et | 1 <a 
lire ir le plan bud ire. { elte 
« . t L 1 ‘ni 1 ] L [ UxX I ‘ 
€ ( onomie ant | 7 Millie f Quant au 
ji édit [ EL { I ‘ \ire } assurer d'une 
f te j'er el { le fonctionner des phare et 
étropole era déterminé au vu des résultats de 
l'en l ( s;, eo Parlement a été informe r Journel 
of! [ ji 4 Fr A Liée naAltonat , n°? io, 
1 du 12 décembre 1! { 1, À: oi )e 
22745 M, Coire demand M. le mi inistre des trees publics, 
ics transroris et du tourisnie, ar l d trouvent 
l iX d | ront Sid de Par et à { celle not 
elle vok pourt ut ite à [l (rt à du 12 Jun 
11.) 
Ré, Les «4 d itic d ! | iires 
] [l d i 1 l { F evees 
da (al rten t Gt { ©] ( ement 
« st et-0 ] t'et a nr 
{ l nt LC et 1 L ni i'u Lä de ! 
ent ot X! ( Li (rar ont GéINATIé pal 
| re, dé et d'in rtants tray x de 
{ fl d 6 ex tes r les terrains disponibles dans 
[l (pi = n d tri X va commencer, 
6 1934 { ce 1 et-ose, P P 
j 1 fur et à ] IDUÉES oc } ( 
| } ‘ j i mit { a #pir 
} 8, : Vi t I boutissement à ou dans laris ira 
L Û uit . 
oo e- 
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SCRAUTIN (N° 2565) 

Gur l'article unique du projet autorisant la rati[ication 
de la convention franco-suisse Sur les doubles impositions. 
Normbro des votants,......sssose soporveoscesdéee tee 609 

M ijorité aDSOIUC. .. sscososoooopesescoseesessssene 305 
Pour l'adoplion.....sesssoesossssse 509 
DOME Siivnten menton Enr 100 
L'Assemblée nationale à adopté, 
Ont voté pour: 

MM. Bouxorn. Defferre. 
Abelin. Brahimi (Ali), Lefos du Rau. 
Ait Ali (Ahmed). Bricout. Degoutte 
André (Adrien), Brif{od. Mine Degrond, 

Vienne. Briot. beixonne. 
André (Pierre), Brusset (Max), Dejean. 
Meurthe-et-Moscile Bruyneel, Delabre. 
Anthonioz, Burlot. Delachenal. 
Anticr. Buron. Delbez. 
Apilhy. Cadi (Abd-el-Kader), |Delbos (Yvon), 
Arbellier, Caillavet. Delicos. 
Arnal, Caillet (Francis), Deliaune., 
Atubarme, Caliot (Olivier), Delmotte. 


Auban (Achille), 

Aubin (Jean), 

Aubry (Paul), 

Audeguil. 

Aujoulat 

Aumeran 

Babet (Raphaël), 

Bacon. 

Padie. 

Bapst. 

Barangé (Enaren!, 
Maine-et-Loire, 

Barbier, 

Bardon (André) 

Bardoux (Jacques), 

Barrachin, 

Barrès. 

Barricr. 

Barrot. 


Baudry d'Asson (de). 


Baurens. 

Baylet, 

Bayrou. 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul), 
Bôche (Emilie), 
Bechir Sow. 
Becquet 

Begouin 

Bénard (François). 


Benbahmed (Mosteta). 


Bendjelloul. 


Bengana (Mohamed). 


Benouville (de), 
Bergasse. 
Bernard. 
Berthet, 
Bessac. 
Betiencourt. 
Dichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 
Bilères. 
Billiemaz, 
Billotte. 
Binot. 
De. 

anda. 
Po bds (Raymond), 
Edouard Bonnetous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean), 
Bourdellès. 
Bouret (Henri). 
Rou 8 


Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 
Bouvier O'Cottercau. 





Capdeville. 
Carkini. 

Certier {Gilbert}, 
seine<t-Oise 
Cartier (Marcel), 

Drome, 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Cramant. 
Charlot (Jean), 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevaïlier (Jacques) 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Chupin 
Clostermann. 
Cochart, 
Coffin. 
Coirre. 
Colin (André), 
Finistère. 
Colin (Yves), Aisne. 
Commentry. 
Condat-Mahaman. 
Conom bo. 
Conte 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Cosle-Floret (Paul), 
Hérault, 
Coudert. 
Coudray. 
Couinaud. 
Coulon. 
Courant {Pierre}. 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert). 
Crouzier, 
Dagain. 
Daladier (Edouard). 
Damette. 
Darou. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seinc-et-Oise. 

David (Marcel), 


Landes. 
Deboudt (Lucien). 





Denais (Joseph), 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desgranges. 

Les ors. 

Desson. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds 

Dicko (llamadoun),. 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Dore. 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveuy. 

Dronne. 

Dubois. 

Ducos 

Dumas (Joseph). 

Duquesne. 

Durpet. 

Durroux, 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe, 

Evrard, 

Fabre. 

Faggiane!fi. 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 

Fauré (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean-Michel). 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber, 

lorcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques), 

Fouyet 

Frédéric-Pupont. 

Fredet (Maurice), 

Frugier. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey (Abel). 





Garet (Pierre), 
Garnier. 





Gau 

Gaubert. 

Gaumont, 

Gavin. 

Gazier. 

Genton. 

Georges (Maurice), 

Gernez. 

Giliot. 

Godin. 

Goivan. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guille. 

Guislain 

Guissou {Ienri), 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guthmuller. 

Jlakiki 

Halbout. 

Halleguen. 

Jlaumesser. 

Hénault 

llenneguelle. 


Hettier de Boislambert. 


Houphouet-Boigny, 

Huel. 

IHüghes (Emile), 
Alpes-Maritimes. 


Hugues (André), Scine. 


Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Ituel 

1sorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 


Jacquet (Michel), Loire. 


Jacquinot (Louis). 


Jaquet (Gérard), s2ire. 


Jarrosson. 


Jean (Léon), férauit. 


Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert. 

Juglas. 
Jues-Julien. 
Juiy. 
Kauffmann. 

kir. 

Klock. 

Kœænig. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Laborbe. 
Labrousse. 
Lacaze (Henri), 
La Chambre (Gug), 
Lacombe. 
Lacoste 

Lafay (Bernard). 
Laforest, 

Mme Laissac. 
Lalle. 
Lamarque-Cando. 


Lanet (Joseph-Pierre), 


Seine. 
Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivter). 
Laplace. 
Laurens (Camille), 
Cantai. 


Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Le Bail. 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Coutaller., 

Le (Cwzannet. 

Leenbardt (Francis). 

Mm>2 Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Letèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Letranc. 

Legaret, 





Legenüre. 
Lejeune fMax). 
Lermaire 
Mme Lempereur. 
Leusrma (Maurice) 
Léoturd (dei. 
Le Roy Ladurie, 
Le Senéchal. 
Letourneau. 
Leva’her. 
Levindrey. 
Liautey (André). 
Mine de Lipkowski 
Liquard. 
Liurette. 
Loustau. 
Loustaunau-Lacau, 
Louvel. 
Lucas: 
Lussy (Charles). 
Mabrut. 
Maga (Hubert). 
Magendie, 
Mailbe. 
Malbrant. 
Mallez 
Mamadou Konaté. 
Mamba Sano 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Marcellin 
Marie (André), 
Mamel (Louis), 
Haute-Savoie, 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel), 
Maurellet 
Maurice-Bokanowskli. 
Mayer (Daniel), Seine 
Maver (René), 
Constantine. 
Mazel. 
Mazier. 
Mazuez (licrre- 
Fernand). 
Meck 
Médecin 
Méhaignerie. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 
Métaver. 
Meunier f{Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Mignot. 
Minjuz 
Mitterrand. 
Moatti. 
Moch ‘'Jules), 
Moisan 
Molinatti. 
Millet 1Guy). 
Mondon. 
Monin. 
Monsabert :de). 
Montalat. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Montel (Pierre), 
Rhône. 
Montgoifier (de). 
Montillot. 
Montjou (de). 
Morève. 


Morice 

Moro (iafferri (de). 
Mouchet. 

Moustier de). 


Movynet. 

Mutter {André). 
Naegelen (Marcel). 
Naroun Anar. 
Nazi-Boni, 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nacher. | 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 
Notebart, 

O!rni. 


Oopa Pouvanaa. 

Ouedravgo Mamadou, 

Ould Cadi 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Paquet. 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier (Eugène), 

Pelleray. 

Peitre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pevtel. 

Pfirolin. 

Pierrebourg (de). 

Pineau. 

Pinvidic. 

Piantevin. 

Pluenet 


Prache. 

Pradeau. 

Prélot. 

Prigent (Tanguy), 

Priou. 

Provo. 

Pupat. 

Puy. 

Quénard. 

Queuille (flenri). 

Quitici 

Quinson. 

Rabier. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymord-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult, 

Renaud (Joseph), 
Saône—<t-Loire. 

Révillon (Tony). 


Rey. 
Reynaud (Paul); 
Ribère (Marcel), 
Alger. 
Ribevre {Paul}, 
Ardèche. 
Rincent 
Ritzenthaler. 
Rolland. 
Rousseau, 
Rousselot. ù 
saïah :Menouar. 


Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivauït. 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauvage. 

Sauvajon. 

Savale. 

Savary. 

Schaff 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche 

Sehmittlein. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moseile. 

Schumann Maurice), 
Nord 

Secrétain. 

Segelle. 

Senghor. 

Serafini. 

Sesmaisons dc). 

Seynat, 

Sibué. 








Mme Poinso-Chapuls. 


Saïd Mohamed Cheikh. 
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7 tit DES > pre < _ monnennnnnnend 
<id-Cara. Thibault, Valle (Jules). 
cdi el Mokhtar. Thiriet Vallon (Louis). , . : 
S efridt Thomas (A'exandre), | Vals (Frai !s), N'ont pas pris part au vote: 
Gi'vandre. Côtes-du-Nord. Vassor 
cimonnet. Thomas (Eugène), Velonjara. MM. Ben Aly Chérif. Goubert et Ierriot (Edouard) 
con Nord. Verdier. ; . ice. À ‘ iélos-de 
<:.oko (Fily-Dabo). | Tinguy (de). Verneuil. 
Cmafl Tirolien. Verr Emmanuel). 
Golinhac. Titeux. latte e 
Solinh bn. Vigier. Excusés ou absents par congé: 
Pierre). Tracot Villard. AM 
courbet. Tremouilhe. Villencuve (de). Béné (Maurire! Pure ES 
coustelle. Triboulet, Maurice Viollette. Den Tounes || Ca le (PI 1e) L - ni. 
- Ee el unès saulle erre de | pinay 
Taillade. Turines. ml Corniglion-Molinler, Mar'inaud Déplat |Pieven René) 
yeitgen Pierre- Uiver. 'asmer. Dusres Üoennèe dl. . À ar = 10). 
Henri). Valabrègue. Wolf 1Proz Poannes). 350. enaroux. 
Temple. Valentino. Zodj 1khia, 
N'a pas pris part au vote !: 
Ont voté contre: 
k nd M. 4 Le Tr l lient de l'A | 
AM. Mme Duvernois. Meunier ‘Pierre), 
acier de La Vigerie (d’). | Mme Estachy. Côte-d'Or, ET 
b ver {kKobert), Estradère. Midol. 
seine-et-Oise. Fajon (Etienne), Mora + Le R 7 ; 
Barthélemy Fayet Mouton, Les nombres annoncés en ince avaient élé de: 
ini | Muller. 
RE à Mme François. Musmeaux., NOMNDES (088 ‘VOLRDS.. sscsrssonescssooesse cocss 611 
, S . Le — mon Mme Gabriel-Péri. Noël (Marcel), Aube. Maäjoril5 absolue.....,.... NS Sr tsesones sécheresse JU 
oder, Alcide), Marne | Mme Galicier. Patinaud. AL 
DIRON CORNE Gautier, Paul {Gabriel). Pour l'adoption... ve. ssssssssse 511 
Besse Giovoni, Pierrard Conts 400 
l Girard. Mme Prin À MONITC ....,..,...s sers sesssses 
Biloux Gosnat. Prohteau. de RIM A 7 D. 
* eMlor d Goudoux. Prot. RE RES VOL ANNE, COR AUS rInemeEnt 
honte (Florimond). Mme Grappe, Mme Rabaté. sa u le SCruun ci-dessus, 
Boutavant Gravoille. Renc-d (Adrien), 
- re Marcel) Grenier (Fernand). re 
DUR (OR Mme Guérin (Rose). |Mme Roca. ‘ 
Lagne. Guiguen. Rochet (Waldeck). Rectification 
( ve. Guyot (Raymond). Rosenblatt, au comple rendu in exlenso de la l 1954 
; 1. Joinville (Alfred Roucaute (Gabriel). (Journal ofjiciel du ?? |; 19 
Cermoiacce. Mailleret). Sauer. 
Césaire Kriegel-Valrimont Signor. 
Chambrun (de). * à. Mme Sportisse, Dans le ecrutin (n° 2563) sur le renvoi | ont des finan- 
Canet Lambert (Lucien}. Thamier ces saisie pour avis de la proposition n re À | vieil. 
Chose. (in 2° Thorez ‘Maurice), lesse agricole : 
da ses Tillon Charles). 4 ! 
Pr Lenormand (André). |Tourné M. QUES, DOr COIN ‘ 
Costes Alfred), Seine | Linet Tourtaud. voulu abstenir », 
Pi 4 cot, Manceau (Robert), Tricart ti cd 
Erist fol. Sarthe. Mme Vaillant- Dan: le serutin (no 9364 r la prise en considération du contre- 
I nville, Mancey (André). Couturier. projet de Mme 1 1 projet relatif à ; less 
Demusois Pas-de-Calais. Védrines. agricole : 
I {Alphonse}, Martel (Henri), Nord. |Vergè: A. Ould-Cad nt { | 
Haute-Vienne. Marty (André). Mme Vermeersch, x” aol, Poris com vole ( e avoir 
Puclos (Jacques), Mile Marzin. Villon Pierre), Y s abSlepir ». 
four Maton , Zunino, M. Cassagne, porté comme âGyant vol pour déclare avoir 
Dupuy (Marc). Mercier (André), Oise. voulu voler « contre », 





Paris. — lmprimerie des Journaux ofliviels, 31, quai Voltaire. 





